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PARTIE OFFICIELLE

DÉCRET déterminant les conditions de nomination aux
emplois de directeur du Contrôle financier et de direc-
teur des Finances aux Colonies.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Vu les décrets du 22 mars 1907, instituant des contrôleurs finan-
cici's auprès des Gouverneurs généraux de i'Indo-Chinc, de l'Afrique
occidentale française et de Madagascar ;

Vu les décrets des 8 décembre 1906, 24 avril 1909 et 22 juillet 1909,
portant création de directions des Finances et de la Comptabilité
en Indo-Chine, à Madagascar et en Afrique occidentale française

;
:-:::IIr le rapport des Ministres des Colonies et des Finances,

DÉCRÈTE :

Article premier.— Les directeurs du Contrôle financier,
institués auprès des Gouverneur généraux des Colonies,
sont nommés par décret rendu sur la proposition du Minis-
tre des Finances, après avis du Ministre des Colonies.

Ces fonctionnaires sont choisis parmi les inspecteurs des
Finances, les conseillers référendaires à la Cour des Comp-
tes. les agents supérieurs de l'Administration centrale des
Finances, ayant au moins le grade de chef de bureau, ouparmi les inspecteurs des Colonies.

Art. 2. — Les directeurs des Finances, instiués auprès.,
des Gouverneurs généraux des Colonies, sont nommés par
décret rendu sur la proposition du Ministre des Finances.

Ces fonctionnaires sont choisis parmi les gouverneurs-
ou secrétaires généraux des Colonies, les agents supérieurs,
de l'Administration centrale des Colonies, ayant au moins
le grade de chef de bureau, ou parmi les inspecteurs des.
Finances.

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au
présent décret.

Art. 4. — Le Ministre des Colonies et le Ministre des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal
officiel de la République française, au Bulletin officiel-
du Ministère des Colonies et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 27 mai 1911.
A. FALLIÉRES.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Colonies.
MESSIMY.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative aux ynissions impu-
tées sur les budgets locaux ou généraux.

Paris, le 9 juin 1911.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs-,
généraux et Gouverneurs des Colonies.

J'ai été vivement frappé par le nombre croissant des mis-
sions accordées par les Gouverneurs généraux et Gouver-
neurs des Colonies sur les fonds des budgets généraux et
locaux. D'une manière générale, je n'en suis pas partisan j
et j'estime qu'il est sage de n'y recourir que très excep- i
tionnellement. On peut affirmer que dans la très grande J
majorité des cas, l'autorité qui est sur place est mieux. I
qualifiée qu'une personnalité de passage pour apprécier une I
situation ou pour solutionner un problème. Les modestes I
résultats obtenus par la plupart des missions montrent que- I
cette assertion n'est nullement exagérée. 1.

Si les avantages en sont des plus restreints, les incon-
vénients qu'elles présentent sont au contraire loin d'être
négligeables. Elles se superposent souvent aux services,
d'où les conflits qui sont nuisibles à la bonne expédition des
affaires. De plus, elles sont coûteuses et comme elles se-
multiplient avec une extrême facilité, elles grèvent les
budgets généraux et locaux de dépenses qui trouveraient,
généralement un emploi plus utile. J'insiste sur ce dernier-
point. Quelle que soit la prospérité de nos Colonies et quelle
que soit l'excellence de leur situation financière, il ne faut
jamais perdre de vue que les moyens dont elles disposent
sont encore très insuffisants pour mener à bien la grande
œuvre à accomplir. Il est donc du devoir strict des Chefs de
Colonie de veiller personnellement à ce que les ressources
des budgets dont ils ont l'administration soient judicieuse-
ment employées et consacrées uniquement à des dépenses
profitables et incontestablement d'intérêt public.

Le Parlement a d'ailleurs fait connaître de la manière
la plus claire son sentiment sur ce sujet. Le chapitre du
budget colonial afférent à cette dépense qui s'élevait, en-
1900, -205,000 francs, nes'élève, en 1911, qu'à 4 =.,000francs.
L'expérience a montré que la réduction de ce crédit n avait
nullement compromis le développement de nos posses-
sions. Je vous recommande donc de restreindre dans la

1



plus large mesure possible l'octroi des missions ; celles-ci
ne doivent être accordées, en principe, que s'il s'agit de
travaux dont le caractère de technicité apparaît nettement.
En tout état de cause, et tout en me référant sur le principe
même aux considérations qui précèdent, il conviendra d'ob-
server strictement les prescriptions suivantes :

I. — L'objet de la mission doit être précisé avec le plus
grand soin. Je suis obligé de vous recommander de veiller
à ce que le but en soit toujours d'intérêt général, parce que
j'ai pu me rendre compte qu'un certain nombre d'entre elles
ne répondaient point à cette condition. Si la mission est
•confiée-à un fonctionnaire ou à un officier, elle doit être de4
-nature à rentrer dans les attributions exercées normale-
ment par l'intéressé. Si elle est confiée à un particulier,
celui-ci devra être qualifié par ses travaux antérieurs et par
sa situation personnelle pour exprimer, avec une réelle
autorité, une opinion sur la question dont il s'agit. Il ne
-suffira dont point d'exiger des chargés de mission non fonc-
tionnaires les garanties ordinaires d'honorabilité, il con-
viendra, en outre, d'inviter les pétitionnaires a produire, à
l'appui de leur candidature, les références de corps savants
-ou d'ensemblées qualifiées pour émettre un avis sur le
développement des intérêts économiques. L'enquête admi-
nistrative sur les personnalités métropolitaines sollicitant
des missions sera d'ailleurs toujours effectuée par les soins
du Département qui pourra ainsi veiller à ce que toutes
les garanties nécessaires soient offertes par l'intéressé.

II. — La durée de la mission doit être nettement définie,
-cette durée sera indiquèe dans la décision. Il conviendra,
en outre, de spècifier dans des instructions remises au béné-
ficiaire, au moins dans leurs grandes lignes, l'emploi du
temps et l'itinéraire à suivre.

III. — La dépense doit être nettement déterminée. S'il
s'agit de missions importantes, entraînant une dépense de
plus de 5,000 francs, l'acte qui en décide l'organisation sera
accompagné d'un budget où seront inscrites, sous des titres
séparés, les dépenses de personnel, de matériel et de trans-
port. Ce budget liera le chargé de mission. Le payement
s'effectuera dans les conditions réglementaires pour les
chargés de mission appartenant à un cadre régulièrement
constitué. S'il s'agit de particuliers, les payements s'effec-
tueront par provisions fractionnées dont l'importance sera
déterminée par la décision. Ces provisions ne pourront être
renouvelées qu'après la production de compte d'emploi y
afférent. Aucun payement ne pourra être effectué avant la
veille du jour fixé pour le départ du bénéficiaire. Le dernier
quart du crédit devra être réservé et ne pourra être payé
-qu'après la production du rapport.

IV. — Les missions sont accordées par les Gouverneurs
•généraux ou Gouverneurs dans l'intérieur des Colonies dont
la direction leur, est confiée, Elles sont accordées, par
-décision du Ministre seul, à l'extérieur des Colonies, c'est-à-
dire soit en France, soit à l'étranger.

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente
circulaire qui sera insérée au Journal officiel du Ministère
-des Colonies et au Journal officiel de la Colonie dont la
..direction vous est confiée.

Le Ministre des Colonies,

MESSIMY.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet dp" l'exercice du droit
d'écrirc pour les fonctionnaires coloniaux.

(Ministère des Colonies. — Secrétariat et contreseing. —
'le section.)

Paris, le 13 juin 1911.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux, les Gouverneurs des Colonies et VAdminis-
trateur des îles Saint-Pierre et NIiquelon.
Par une circulaire du 25 janvier 1909, un de mes prédé-

cesseurs a confirmé, en ce qui concerne les fonctionnaires
coloniaux, les prescriptions d'une circulaire du Ministre de
la Marine du 8 juin 1887 interdisant à « tout officier, fonc-
tionnaire ou agent du Département de la Marine et des
Colonies de publier quoi que ce soit, signé ou non, ousigné
d'un pseudonyme, sans avoir, au préalable, obtenu l'auto-
risation du Ministre ». Une exception était néanmoins
apportée à cette règle, pour la publication de renseigne-
ments et études d'ordre technique, soumise à l'autorisation
préalable, non du Ministre, mais du Chef de la Colonie.

Depuis lors, les Départements de la Guerre et de la
Marine sont entrés dans une voie différente et j'estime qu'il
ne convient pas de se montrer moins libéral à cet égard
pour les fonctionnaires civils des Colonies que pour les offi-
ciers des armées de terre et de mer.

J'ai donc décidé de rapporter les dispositions de la circu-
laire précitée du 25 janvier 1909 et d'autoriser les fonction-
naires et agents, qui relèvent du Département des Colonies,
à publier des écrits sous leur signature et leur responsa-
bilité, sans avoir à demander d'autorisation préalable.

Toutefois, quelles que soient la nature et la forme de ce?
publications, l'autorité administrative conservera tout pou-
voir d'appréciation et de sanction vis-à-vis des auteurs dont
les écrits seraient jugés préjudiciables à la discipline et
aux intérêts du pays. Il ne sera admis, notamment, en aucun
cas, que les fonctionnaires puissent discuter les ordres et
les décisions des chefs dont ils relèvent.

Quant aux militaires en service aux Colonies, ils restent
soumis aux dispositions du décret du 25 mai 1910, portant
règlement sur le service intérieur des corps de troupe.

Je vous prie de m'accuser réception de la présente cir-
culaire qui sera insérée au Journal officiel du Ministère
des Colonies.

MESSIMY.

DÉCRET réglementant la situation des fonctionnaires de
l'Administration centrale du Ministère des Colonies,
placés hors cadres pour servir outre-mer.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du Ministre des Colonies ;

Vu 1 article 17 du décret du 23 mai 1896, portant règlement
d'administration publique sur l'organisation de l'Administration
centrale du Ministère des Colonies, modifié par ceux des 22 janvier
1898 9 juin et 9 décembre 1904, 25 novembre 1905 et 19 août 1910 ;

Vu le décret du 3 juillet 1897, modifié par celui du 6 juillet 1904,

portant règlement des passages du personnel colonial ;

Vu les décrets des 2 mars 1910 et 12 juin 1911, sur la solde et les
accessoires de solde du personnel colonial,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Des emplois dans les Services des
Gouvernements généraux des Colonies, sont réserves,
chaque année, aux fonctionnaires de l'Administration
centrale des Colonies. Ces fonctionnaires so-nt j^lcrce» dans
la position hors cadres.



Leur nombre est déterminé par le Ministre, après entente
avec les Gouverneurs généraux.

Art. 2. — Pendant toute la durée de leur mise hors
cadres, les fonctionnaires de l'Administration centrale
visés à l'article précédent sont payés sur les fonds des bud-
gets généraux et locaux des Colonies intéressées.

Ils reçoivent pendant leur séjour dans nos possessions
d'outre-mer une solde coloniale égale au triple de la solde
afférente à leur emploi à l'Administration centrale et
exclusive de tous suppléments de fonctions et de toutes
indemnités de résidence ou de cherté de vivres, etc.

Leur solde d'Europe est, à partir de la veille du jour de
leur embarquement, calculée sur le pied de la moitié de la
solde coloniale ci-dessus déterminée. C'est également sur
ce taux qu'est basée l'indemnité de départ colonial prévue
à l'article 94 du décret du 2 mars 1910.

Dans la période qui précède leur embarquement, ainsi
qu'au cours des congés d'expectative de réintégration qu'ils
pourront obtenir par application de l'article 68 du décret
du 2 mars 1910, leur solde d'Europe sera celle du grade
dont ils sont titulaires dans l'Administration centrale.

Art. 3. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécu-
tion du présent décret qui sera publié au Journal officiel
de la République française et inséré au Bulletin officiel
du Ministère des Colonies.

Fait à Paris, le 20 juin 1911.

A. FALLII,,RES.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Colonies, '

MESSIMY.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet des attributions des
Gouverneurs généraux et GouuerndM/'s intérimaires.

(Ministère des Colonies).

Paris, le 20 juin 1911.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux de LInda-Chine, de Madagascar, de l'Afrique
occidentale française, de l'Afriqueéquatoriale française,
les Gouverneurs des Colonies et l'Administrateur des
lies Saint-Pierre et Miquelon.

La décision présidentielle du 10 mai 1896, limitant les
pouvoirs des Gouverneurs intérimaires, spécifie « très net-
tement que les intérimaires, à moins d'ordres spéciaux de
mon Département ou d'une délégation bien déterminée,
doivent se borner à l'expédition des affaires courantes,
conformément aux instructions qui leur ont été laissées et
s'abstenir de toute décision ou de mouvement de .personnel
pouvant modifier le service qui leur a été confié intéri-
mairement. »

« En cas de nécessité urgente, ils peuvent, du reste, soit
télégraphier pour demanderdes ordres, soit prendre d'office,
sous leur responsabilité, les mesures indispensables, à
charge d'en rendre compte dans le plus bref délai. »

Des difficultés s'étant élevées à plusieurs reprises au
sujet de l'interprétation de cette décision et la Chambre
ayant appelé mon attent on sur cette question au cours de
la dernière discussion du budget, j'ai été amené moi-même
à formuler ma manière de voir à ce sujet et je l'ai fait dans
les termes suivants :

« Il faut nettement distinguer, suivant que les chefs de
Colonie sont en congé ou en mission. Dans le premier.cas,
ils sont déchargés de toute responsabilité, ils sont non
actifs, mais lorsque les Gouverneurs généraux sont en
mission en France, où ils viennent appelés par le Ministre,
pour conférer avec lui, ils ne sont pas dessaisis de leurs
pouvoirs, ils continuent à représenter la Colonie (lans la
direction qui leur est confiée. Le Gouverneur général par
intérim est, dans ce cas, simplement chargé de l'expédition
des affaires courantes, il reçoit ses directions de son chef
titulaire. »

Je n'ai pas cru inutile de préciser ma pensée, je le ferai
dans la présente circulaire en distinguant trois hypothèses :

'10 La Colonie est sans titulaire ;

2° La Colonie est confiée à un titulaire, mais celui-ci est
absent par congé ;

3° La Colonie est confiée à un titulaire, mais celui-ci est
absent en mission.

La première hypothèse est extrêmement simple et il ne-
peut y avoir aucune difficulté d'appréciation.

Dans ce cas, par suite de l'inexistence de titulaire, aucun
conflit d'attribution n'est possible entre celui-ci et l'inté-
rimaire. Il s'agit d'une Colonie dont le Chef vient de mourir
ou a été l'objet d'un changement d 'affectation. Les Services,
sont remis complètement à l'intérimaire et en attendant la
désignation du nouveau titulaire, l'intérimaire exerce les
mêmes pouvoirs et assume les mêmes responsabilités que
le titulaire. Il est évident, cependant, que l'intérimaire doit
proportionner les manifestations de son initiative à la durée
de son mandat. Dans cet ordre d'idées, il devra se borner
à expédier les affaires courantes dès qu'il sera avisé de la
désignation du nouveau titulaire.

Lorsque le Gouverneur général ou le G niverneur titu-
laire quittent la Colonie pour aller jouir d'un congé, ils
sont dégagés de toute responsabilité, à compter du moment
où ils se sont embarqués. N'ayant aucune responsabilité, ils
ne peuvent avoir aucun pouvoir. Le Chef de Colonie en
congé ne peut donc signer aucun acte réglementaire ou de
gestion, ni donner aucune instruction.

Le titulaire en congé ne peut s'occuper qu'officieusement
des affaires de la Colonie. officiellement ces affaires sont
confiées à l'intérimaire. Celui-ci a donc tous les pouvoirs
du titulaire.

Mais, comme il importe d'assurer la continuité de vue et
comme il convient que l'intérimaire gouverne en s'inspirant
des mêmes directions que le titulaire, celui-ci devra, avant
son départ, c'est-à-dire au moment où il est encore investi
de la plénitude de ses pouvoirs, rédiger des instructions
pour son intérimaire. Copie de ces instructions devra être
adressée au Gouverneur général, s'il s'agit d'un intérim, de
Lieutenant-Gouverneur et. au Ministre s'il s'agit d'un intérim
de-Gouverneur ou de Gouverneur général.

J'insiste tout particulièrement pour que ces prescriptions,
soient rigoureusement observées. Les instructions laissées
parles titulaires doivent être à la fois complètes et précises;
elles doivent constituer un guide auquel l'intérimaire devra
pouvoir se reporter sans cesse et se conformer. C'est le seul
moyen de préciser ultérieurement les responsabilités en-
courues et d'éviter aux intérimaires la position très embar-



rassantc dans laquelle ils se trouvent souvent par suite de
l'ignorance où ils sont des vues du titulaire. Il est évident
que les instructions devront être rédigées avec un snin tout
particulier, quand le fonctionnaire chargé de l'intérim n'est
pas choisi parmi les collaborateurs immédiats du titulaire.

Les prescriptions ci-dessus s'appliquent dans le cas où
le titulaire aurait quitté la Colonie dans la position de
mission, mais serait placé dans la position de congé à. l'expi-
ration de sa mission. En avisant le Gouverneur intérimaire
de la modification apportée à la situation (ln titulaire, le
Département lui ferait parvenir les instructions prévues au
présent paragraphe.

La troisième et dernière hypothèse à envisager est celle
du titulaire quittant sa Colonie dans la position de mission.
Le Ministre seul autorise les Gouverneurs généraux ou
Gouverneurs à quitter leur Colonie dans cet te position et il
ne le fait, bien entendu, que s'il estime que la présence du
titulaire est nécessaire dans la Métropole dans l'intérêt du
survice.

Le titulaire, quand il quitte la Colonie, non seulement
remet à l'intérimaire des instructions complètes sur la
ligne de conduite à suivre, mais encore lui notifie les ques-
tions qu'il se propose de solutionner pendant sa mission .et
celle dont il se réserve la décision ; c'est lui, par conséquent,
qui définit les pouvoirs de l'intérimaire et comme il lofait
librement avant de quitter la Colonie, ce départ d'attribu-
lions engage sa responsabilité. J'appelle toute votre atten-
tion sur ce point ; je le considère comme essentiel.

Bien entendu, les pouvoirs de. l'intérimaire sont, en gé-
néral, extrêmement restreints quand le titulaire est en
mission. Il se borne à assurer l'expédition des affaires cou-
rantes. Il ne prend l'initiative que dans le cas d'absolue
urgence et d'impérieuse nécessité.

Pour toutes les affaires qui ne sont pas d'administration
courante et qui n'affectent point un caractère d'absolue
urgence et d'impérieuse nécessité, l'intérimaire doit solli-
citer les instructions de son chef en mission et attendre,
pour agir, que ces ordres lui soient parvenus. Dans cette
hypothèse, l'intérimaire n'est qu'un agent d'instruction 0t
d'exécution, la décision n'est point, en principe, de sa
compétence.

Cette partie de mes instructions s'applique naturellement
dans le cas oÙ le titulaire a quitté la Colonie dans la position
de congé, mais se trouverait placé dans la position de mis-
sion au cours de ce congé ou à son expiration, et l'intéri-
maire devra s y conlormer dès la réception du télégramme
l'informant du changement intervenu dans la situation du
Gouverneur titulaire.

Je pense m'être exprimé avec une suffisante clarté sur
cette importante question et je suis convaincu que la stricte
observation des instructions qui précèdent sera de nature
à éviter les flottements dans la direction et les conflits
d attributions qui se sont trop souvent produits par suite
de l'incertitude règnant en cette matière.

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente
circulaire qui sera insérée au Bulletin officiel du Ministère
des Colonies et qui devra également paraître dans le
Journal officiel de votre Colonie.

MESSIMY.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative au bénéfice de cam-
pagne de guerre en Afrique occidentale française et en
Afrique équatoriale française en 1906 et 1901.

Paris, le 28 juin 1911,

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux, les Gouverneurs des Colonies et à Monsieur 1

VAdministrateur des Iles Saint-Pierre et JIiquelon.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par décision

du 17 juin dernier et pour les raisons qui ont déjà conduit
les Ministres de la Guerre et de la Marine à prendre des
mesures analogues les 29 janvier 1909 et 11 juin 1910,
mon prédécesseur a, en application de l'article 7 de la loi
du 18 avril 1831, sur les pensions de l'armée de mer,
accordé le bénéfice de compagne de guerre au personnel i
colonial soumis au régime de ladite loi et des lois des j

5 août 1879 et 8 août 1883 qui a séjourné, en 1906 et 1907
dans les territoires ci-après désignés de l'Afrique occiden-
tale et de l'Afrique équatoriale françaises :

En 1906 :

Secteur libérien de la Guinée ;

Côte d'Ivoire ;

Gabon-Congo-Tchad ;

Haut-Dahomey ;
Mauritanie ;

Cercles de l'ancien 2e territoire militaire
;

Territoire militaire du Niger.
En 1907 :

Secteur libérien de la Guinée ;
Côte d'Ivoire ;

Mauritanie ;

Sahel ;

Territoire militaire du Niger ;

Cercle de Gaoua Haut-Sénégal et Niger) ;

Ga b o n - C o ngo-Tchad.
Juin-juillet 1906

:

Région de Kartiak (Casamance).
Vous voudrez bien faire annoter, en conséquence, les

livrets de solde et les dossiers des intéressés qui sont en
votre possession, afin qu'il puisse en être tenu compte lors
de l'étalissement des états généraux des services de ces
agents, au moment de leur admission à la retraite.

Je vous serai également obligé de prendre des mesures
en vue de l'insertion de la présente circulaire aux recueils
des publications officielles de votre Colonie.

Pour le Ministre et par ordre ;
Le Directeur

chargé du Sert: ire du PC)-soli tiel,
ED. DALMA"v

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant organisation du
recrutement indigène en Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 14 novembre 190'1. portant urbanisation du recrute-
ment et des réserves indigènes en Afrique occidentale française ;

Vu la dépêche ministérielle (Colonies) n° 518, du G décembre 190't,
au sujet de l'applicatiun du décret du li novembre I90i ;

Vu le décret du '!Î mars 1907, déterminant les tarifs (le primes et
hautes paies afférentes aux engagements et. rengagements des mili-
taires sénégalais,

ARRÊTE :

Article premier. — Chaque Colonie, chaque Territoire
ou chaque subdivision territoriale de l'Afrique occidentale



française constitue, on principe, une circonscription de
recrutement, où se recrutent, par voie d'engagements
volontaires ou de rengagements, les indigènes des corps de
troupes de" toutes armes et des brigades indigènes de l'Afri-
que occidentale française et les indigènes des corps de trou-
pes stationnas à l'extérieur de l'Afrique occidentale fran-
çaise.

Seule, la colonie du Sénégal comporte deux circonscrip-
tions de recrutement, dont une est spécialement affectée
aux troupes de la Défense du point d'appui de Dakar. Celle-
ci comprend les communes de plein exercice de Corée,
Dakar, Rufisque et las cercles de Tivaouane, Thiès, Sine-
Saloum et du Bao 1.

Toutefois, en raison de l'inégalité des ressources des
diverses régions, le tableau ci-après détermine les cir-
conscriptions de recrutement et les corps qu'elles peuvent
alimen ter.

Art. 2. — L'état des besoins par corps est arrêté chaque
année au mois de juin par le Général, commandant supé--
rieur, d'après les prévisions budgétaires, le chiffre des
libérables, les relèves à effectuer au cours de l'année.
Ces prévisions vont du 1er juillet d'une année au 1er juillet
de l'année suivante.

Cet état est adressé au Gouverneur général qui arrête le
programme de recrutement pour l'année par circonscription
de recrutement. Le Général, commandant supérieur, affecte
aux corps les contingents levés.

Les Lieutenants-Gouverneurs sont avisés par le Gouver-
neur général du contingent qu'ils auront à fournir pendant
l'année sur la demande de l'autorité militaire territoriale,
qui est chargée de diriger les recrues sur les corps désignés
par le Général, commandant supérieur.
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En cas de nouvelle formation, non prévue, au cours de
l 'année, le Général, commandant supérieur, fait connaître
les besoins par corps au Gouverneur géré^al qui fixe alors
les circonscriptions où doivent être levées les recrues. Ces
recrues sont dirigées sur les corps désignés par les soins
de l'autorité militaire.

Art. 3. — La durée des engagements, tant dans les trou-
pes régulières que dans les brigades indigènes, est, en
principe, de quatre ans, et, exceptionnellement, de deux
ans.

Au moment de la signature de l'acte, les engagés volon-
taires et les rengagés doivent être prévenus qu'ils peuvent
en toutes circonstances être désignés pour continuer leur
service en dehors de l'Afrique occidentale française.

Les engagements volontaires sont contractés soit devant
une Commission permanente de recrutement soit devant
une Commission mobile de recrutement.

1° Commission permanente.
Les engagements volontaires sont contractés :

A la Portion centrale :
R) De chaque corps ou unité formant corps ;

b) De chaque bataillon, escadron, groupe de batteries
détaché ou groupe de brigades indigènes détaché ;

c) De chaque compagnie, batterie ou brigade indigène
détachée

;

d) De chaque détachement d'une section formant corps.
Ils sont reçus parla Commission permanente de recrute-

ment composée :

4" a) D'un officier désigné par le chef de corps ;
b) D'un officier désigné par le chef de bataillon ou d'esca-

dron ;

c) Du commandant de la compagnie, de la batterie ou
de la brigade indigène

;

d) De l'officier commandant le détachement de la section
formant corps ou, à défaut, de l'officier commandant l'unité
dans laquelle ce détachement est en subsistance.

1" D'un médecin militaire ou, à défaut, civil.
2° Commission mobile de recrutement.

Les levées d'indigènes en Afrique occidentale française
prenant un développement de plus en plus considérable, le
mode de recrutement par les Commissions permanentes
sera la plupart du temps insuffisant.

Il sera dès lors procédé au recrutement par les Commis-
sions mobiles.

Sur la proposition du commandant militaire territorial,
le Liutenant-Gouverneurfait procéderà la levée du contin-
gent nécessaire par une ou plusieurs Commissions mobiles,
dont il fixe l'itinéraire.

Chacune de ces Commissions comprend :

1" Le commandant de cercle ou son délégué, président;

Un secrétaire européen, un interprète et des grades
indigènes pouvant servir de cadre de conduite sont adjoints
à chaque Commission.

Le consentement du chef de corps n'est pas nécessaire
pour les engagements.

En principe, la Commission mobile opère au chef-lieu du
cercle, où sont rassemblés par les soins du commandant de
cercle les indigènes qui veulent s'engager.

Le paiement des primes d'engagement a lieu sur place,
aussitôt après la signature de l'acte. A cet effet les corps
recruteurs délivrent aux officiers faisant partie de la Com-
mission mobile l'avance nécessaire, soit en fonds, soit en
mandats sur le Trésor.

Lorsque la Commission mobile opère dans les cercles
éloignés du corps, il sera parfois utile, et l'expérience l'a
prouvé, pour attirer les indigènes, que l'officier recruteur
soit muni de chéchias et collections d'effets cakis de façon
à pouvoir habiller les recrues sur place.
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Le président delà Commission mobile pourra, au moment
de l'engagement, recevoir des recrue^ devant les notables
et les chefs assemblés le serment individuel de fidélité,
prêté d'après la coutume indigène, de ne revenir dans leur
pays qu'après avoir bien servi la France.

Le président de la Commission mobile fera connaître au
moment de l'engagement aux indigènes les avantages con-
sentis aux anciens militaires tels qu'ils sont définis dans
l'arrêté n° 660 bis portant organisation des réserves.

Les Administrateurs profiteront, en outre, de toutes
occasions pour donner la plus grandepublicité àces mesures.

3° Formalités administratives.
Les actes d'engagement sont dressés par le président de

la Commission de recrutement. La minute est inscrite sur
un registre du modèle n° 1. Copie certifiée de l'acte avec
indication de son numéro d'ordre du registre dont il est
extrait et des archives où est classé ce registre est immédia-
tement adressé au corps ou service intéressé par l'intermé-
diaire du commandant territorial.

111 est recommandé aux commandants de cercle de conser-
ver la liste nominative des recrues levées dans leur district.

Les registres servent jusqu'à complète utilisation, au
besoin pendant plusieurs années. Est considéré comme
terminé tout registre qui, au 31 décembre, ne contient pas
un nombre de feuilles suffisant aux inscriptions de l'année
suivante.

Le môme numérotage des actes est suivi pendant toute
la durée du registre, le millésime est simplement indiqué
au commencement de chaque année.

Les registres sont classés :

1° Pour les Commissions permanentes de recrutement,
dans les archives du corps ou de l'unité

;

2° Pour les Commissions mobiles de recrutement, dans
les archives des commandants militaires.

Ils sont conservés dans ces archives jusqu'au 31 décem-
bre de l'année pendant laquelle ils ont été terminés.

A la fin de cette période, ils sont adressés aux sous-inten-
dances suivantes, chargées de les conserver définitivement:

Dakar, pour le territoire de la Défense et de la Guinée
;

Saint-Louis, pour le Sénégal et la Mauritanie ;
Kaves, pour le Haut-Sénégal et Niger

;
Zindcr, pour le Territoire militaire du Niger et le

Dahomey ;
Grand-Lahou, pour la Côte d'Ivoire

;

Tombouctou, pour la région de Tombouctou.
Art. 4. — Les rengagements sont reçus :

Poui les militaires en activité de service :

Avec le consentement du chef de corps (modèle n° 3), parles fonctionnaires de l'Intendance des troupes coloniales,
dans les formes et conditions réglementaires, en se confor-
mant notamment aux prescriptions de l'article 2 du règle-
ment du 5 juin 1890, sur le recrutement des tirailleurs
sénégalais.

Pour les anciens militaires libérés :

Par les Commissions permanentes et mobiles de recru-
tement prévues à l'article 3 du présent arrêté, dans les
formes fixées par cet article.

Les rengagements des anciens militaires libérés ne peu-
vent être reçus qu'avec le consentement de l'officier prési-

^
dent de la Commission permanente ou membre de la Com-\ mission mobile agissant comme délégué du chef de corps
et sur le vu des pièces établissant exactement l'identité et
les services antérieurs des contractants.

Les registres de rengagement sont conformes aumodèle n° 1.

Les actes de rengagement sont conformes au modèle n° 4.

Art. 5. — Pour favoriser le recrutement indigène, et
notamment les rengagements, des congés ou permissions
pourront être accordés, par délégation du Général, com-
mandant supérieur, dans les conditions suivantes :

Ie Permissions de courte durée.
Au moment de la signature de l'acte d'engagement,

principalement devant les Commissions mobiles, des per-
missions de courte durée peuvent être accordées par l'auto-
rité militaire aux nouve -ux engagés pour se rendre dans
leur village, avant ou après le paiement de la prime, sui-
vant les références fournies par les commandants de cercle
et les chefs indigènes.

2° Congés de rengagement.
Les gradés, et exceptionnellement les tirailleurs, ayant

quatre ans de service au minimum, qui contracteront des
rengagements de deux et trois ans pourront, sur leur
demande, bénéficier d'une permission ou congé « dit de
rengagement» n'excédant pas une période de trois mois.

Ces congés ou permissions seront sans solde.
Ils seront accordés, soit au moment du rengagement soit

par la suite, suivant les nécessités du service.

3° Congés de fin de séjour à Vextérieur.

Dans les mêmes conditions, les gradés indigènes, et
exceptionnellement les tirailleurs ayant accompli une durée
de séjour d'au moins trois ans hors de l'Afrique occidentale
française, peuvent bénéficier, sur leur demande, à leur
retour, d'une permission ou d'un congé sans solde dont la
durée n'excèdera pas trois mois, après avoir été affectés
autant que possible à des corps voisins /le leur pays d'ori-
gine.

Sanctions.

Art. 6. — Au cas où d'anciens militaires, licenciés pour
inconduite réussiraient à contracter un nouvel engagement
et à se faire payer une nouvelle prime, ces tirailleurs
seraient licenciés de droit, sans préjudice des poursuites.
judiciaires auxquelles ils pourront être exposés du fait do-
leur fausse déclaration d'identité.

Art. 7. — Sont et demeurent abrogés les documents
ci-après :

Arrêté n° 542, du 17 juillet 1005
;

Arrêté n° 750, du 9 juillet 1909;
Circulaire n° 6 cm du Gouverneur général du 21 juillet

1910;
Arrêté n° 420, du 28 avril 1911.

Art. 8. — Les dispositions du présent arrêté sont applica-
bles à partir du 1er juillet 1911.

Art. 9. — Le Général, commandant supérieur, et les
Lieutenants-Gouverneurssont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis-
tré et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 26 juin 1911.
W. PONTY.



ARRÊTÉ du Gouverneur général portant organisation des
réserves indigènes en Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 14 novembre 1904, portant organisation du recru-
tement et des réserves indigènes en Afrique occidentale française,
modifié par le décret du 21 juin 1906 ;

Vu la dépêche ministérielle n° 518, du 6 décembre 1904, sur
l'application du décret du 14 novembre 1904;

Vu la dépêche ministérielle (Colonies) n° 63, du 17 décembre
1909, au sujet des réserves indigènes,

ARRÊTE :

TITRE PREMIER

Arlicle premier. — Les réserves indigènes de l'Afrique
occidentale française sont constituées au moyens des élé-
ments ci-après :

'la CLASSE A. — Retraités.

Les militaires indigènes jouissant d'une retraite pour
ancienneté de service ou d'une pension proportionnelle ;

2° CLASSE B. — Libérés.

Les militaires indigènes libérés avant d'avoir obtenu une
pension de retraite ou une pension proportionnelle :

3° CLASSE C. — Réservistes auxiliaires.
Les indigènes choisis autant que possible parmi ceux

présentant des aptitudes connues :
anciens gardes de cercle

ou auxiliaires, anciens gardes-frontières on anciens mili-
ciens. etc.

Les réservistes de la classe A sont maintenus pendant
cinq ans dans la réserve s'ils jouissent d'une pension de
retraite pour anciennté de service, et jusqu'à l'accomplisse-
ment d'une durée totale de vingt-cinq années de service
s'ils sont seulement titulaires d'une pension proportion-
nelle.

Les réservistes de la classe B sont maintenus jusqu'à ce
qu'ils aient accompli quinze années de service.

Les réservistes do la classe C servent dans la réserve
pendant cinq ans.

Le service dans la réserve compte du jour de la retraite,
de la libération ou de l'inscription comme réservistes auxi-
liaires.

Art. 2. — Chaque Colonie; chaque Territoire ou chaque
subdivision territoriale de l'Afrique occidentale française
constitue une circonscription de réserve., .à l'exception de
la colonie du Sénégal qui comprend deux circonscriptions
de réserve, correspondant à ses deux circonscriptions de
recrutement.

Le tableau ci-dessous fixe les circonscriptions de réserve
correspondant aux circonscriptions de recrutement et les
corps qui doivent être alimentés en réservistes par ces cir-
conscriptions de réserve :

Circonscriptions de rfscrvf. Corps qu'eHes alimfntcut-

1° Colonie du Sén<''"'al (moins la cir- )
, ... - .... ,conscription du Territoire de la [ ^giment sénégalais.

Defense) )
Escadron de spahis.

2° Circonscription du Territoire de la \ , n .. - , .Défense (communes de Corée, 4Bec piment sénégalais.
Dakar. Rufîsque et les cercles de

>

£ d'artillt-i ic.
Tivamiane, Thiès, Sine-Saloum et l Secl1011 "idigene du b(r{.-

du BJOI) ) NIC"

3u Territoire dela Mauritclllic, Bataillon n° 1.

4° Colonie du Haut-Sénégal et Nige.r.'. v 2c Régiment sénégalais.

5" Région de Tombouctou Bataillon no 1.

6" Territoire militaire du Niger Bataillon ilo 3.

( 4e Régiment de tirait-
7° Colonie de la Guinée j leurs sénégalais (Da-

( kar),

80 Colonie de la Côte d'Ivoire'.""', 3" Régiment sénégalais.

9u Colonie du Dahomey................ Bataillon n° 3.

Chaque subdivision de rèserve est divisée en districts de
réserve comprenant un ou plusieurs cercles. Le nombre et
l'étendue des districts de réserve de chaque circonscription
sont fixés par arrêté du Lieutenant-Gouverneur, âpres
approbation du Gouverneur général.

TITRE II
.

Art. 3. — Tenue des contrôles dans les districts de
réserve. — Dans chaque district de réserve, les indigènes
appartenant à la réserve à un titre quelconque sont inscrits
par l'Administrateur ou par le Maire sur un (Contrôle des
réservistes indigènes.

Ce contrôle est divisé en trois parties correspondant en
trois classes de réservistes indiquées ci-dessus, chacune de
ces parties étant subdivisée elle-même en trois autres cor-
respondant aux armes d'affectation (infanterie, cavalerie,
artillerie).

Les réservistes indigènes y sont inscrits immédiatement
et y reçoivent un numéro d'inscription individuel.

Le numéro d'inscription spécial à chaque réserviste est
formé du nombre indiquant son rang d'inscription dans la
subdivision du contrôle correspondant, pour sa classe, à
l'arme à laquelle il appartient ; ce nombre est précédé des
deux lettres indiquant

:

La première (A, B ou C), la classe à laquelle appar-
tient le réserviste ;

La seconde, son arme d'affectation (T : Infanterie ;
A : Artillerie; C : cavalerie).

Ainsi, AT-125 représentera le numéro d'inscription d'un
réserviste appartenant à la classe A, affecté à l'arme de
l'infanterie et inscrit sous le n° 125 dans la subdivision du
contrôle où il figure.

Les contrôles nominatifs sont conformes au modèle n° 1

annexé au présent arrêté.



Art. 4. — Tenue des contrôles dans les corps de
troupe. — Les corps de troupe tiennent un contrôle des
réservistes qui leur sont affectés, nominatif pour les
classes A et B et numérique pour les réservistes auxiliaires
(classe C). Ces contrôles sont conformes au modèle n° 2
annexé au présent arrêté.

Les réservistes y sont répartis en trois divisions dis-
tinctes correspondant aux trois classes.

Au moment de son inscription sur les contrôles, chaque
réserviste reçoit un numéro matricule composé de la carac-
téristique du corps d'affectation (indiquée ci-après) et du
nombre indiquant le rang d'inseription sur le contrôle du
corps.

La caractéristique des régiments de tirailleurs sénégalais
est indiquée par un chiffre romain I, II, III, IV ; celles des
bataillons de tirailleurs sénégalais formant corps, par B.
I, B. II, B. III ; celles du 6e d'artillerie, par le chiffre VI ;
celle des spahis, par la lettre S.

Art. 5. — Mise à jour des contrôles. — Les dispositions
suivantes sont prises pour la tenue et la mise à jour des
contrôles :

Tout ancien militaire doit se présenter au chef-lieu du
cercle où il se retire pour y recevoir une carte d'identité
conforme aux modèles nos 6 et 7 ci-annexés (1). Ces cartes
sont délivrées par l'autorité militaire territoriale sur la
demande des Administrateurs.

Les Maires ou Administrateurs font porter sur les con-
trôles, d'après les renseignements qu'il leur appartiendra
de provoquer et de recueillir, les mutations intéressant les
réservistes (décès ou disparition, changement de rési-
dence....). En cas de radiation, ils portent, dans la colonne
n° 7 du contrôle, la cause de cette radiation et barrent le
nom du réserviste qui en est l'objet. Ils veillent, d'une
façon toute particulière, à l'inscription sur le contrôle, à
la suite de la classe à laquelle il doit appartenir, de tout
réserviste nouveau (militaires indigènes retraités, militaires
libérés, réservistes auxiliaires, réservistes provenant d'au-
tres circonscriptions dans la classe correspondant à leur
catégorie). Ils inscrivent sur les contrôles, dans les colonnes
réservées à cet effet, d'après les renseignements fournis parles corps d'affectation, les dates et durées des périodes
d'instruction accomplies par les réservistes.

En cas de changement de résidence d'un réserviste, cesmêmes autorités avisent, par un bulletin de changement.
de résidence du modèle n° 5 ci-annexé, le Maire ou l'Adminis-
trateur du nouveau lieu de résidence. Ce dernier, après
constatation de la présence et de l'identité de l'indigène,
l'inscrit sur son contrôle, en y mentionnant tous les ren-seignements qui lui sont transmis et en procédant à unenouvelle immatriculation dans les conditions indiquées ci-
dessus.

j ^ Inversement, le Maire ou l'Administrateur auquel est
signalée la présence, sur le territoire qu'il administre, d'un
réserviste indigène qui a fixé sa nouvelle résidence, avant
qu'il ait reçu du Maire ou de l'Administrateur de la com-
mune ou du cercle d'où provient ce réserviste le bulletin
de changement de résidence indiqué ci-dessus, adresse à
ce dernier un hulletin de ce modèle sur lequel sont men-

(1) Jaune pour les anciens tirailleurs (classe A et B) et grise pourles réservistes auxiliaires (classe C).

tionnés le nom du réserviste, son lieu de provenance et sa
nouvelle résidence. Ce bulletin est retourné après avoir été
complété par les renseignements figurant sur les contrôles
de la commune ou du cercle de provenance et il est alors
procédé à l'inscription et à la nouvelle immatriculation de
l'intéressé sur le contrôle de sa nouvelle résidence.

Tout réserviste ayant changé sa résidence est affecté
d'office au corps correspondant à la circonscription de ré-
serve de sa nouvelle résidence suivant l'arme à laquelle il
appartient.

Tout les six mois, les 10 janvier et 10 juillet, les Admi-
nistrateurs ou Maires adressent directement aux chefs de
corps d'affectation, par un extrait du modèle n° 4 ci-annexé,
les rectifications apportées pendant le semestre écoulé à
leur contrôle (radiations et additions).

De leur côté, les chefs de corps adressent tous les six
mois et aux mêmes dates, aux Administrateurs ou aux
Maires intéressés, un état nominatif des réservistes ayant
accompli, dans le semestre écoulé, une période d'instruc-
tion et de ceux qui seraient réformés, décédés, disparus ou
qui seraient promus à un grade au cours de cette période.

Dès qu'un indigène de l'armée active est libéré du ser-
vice, le chef de corps en informe l'Administrateur ou le
Maire du lieu où cet indigène a déclaré se retirer par un
avis de libération modèle n° 5 annexé au prèsent arrêté.
Au reçu de cette notification, le Maire ou l'Administrateur
inscrit l'indigène sur son contrôle, après constatation pré-
alable de la présence effective de l'indigène sur le terri-
toire qu'il administre. Si cette constatation n'a pas pu
être faite dans le délai de six mois, il en avise le corps d'o-
rigine en lui retournant l'avis de libération.

Art. 6. — En vue de simplifier les opérations administra-
tives et de faciliter la tenue des contrôles, les réservistes
indigènes qui terminent leur service militaire dans le cou-
rant de l'année sont rayés des contrôles en bloc le 1er juillet
de cette même année.

Art. 7. — Toutes les communications du corps d'origine
ou du corps d'affection, telles que remises de titre de pen-
sion, de brevets ou de décorations, etc., seront faites à
l'ancien tirailleur par commandant de cercle.

Les livrets individuels des anciens tirailleurs décédés
seront, après le décès, déposés par les familles entre les
mains des Maires ou des commandants de cercle.

Art. 8. —Le commandant territorial est responsable de
la constitution et de l'entretien des réserves indigènes de
la Colonie. Il lui appartient de faire connaître au Lieutenant-
Gouverneur le chiffre du contingent de réservistes néces-
saire pour alimenter les corps de la circonscription de ré-
serve et les centres sur lesquels ces réservistes doivent être
dirigés. Le Lieutenant-Gouverneur répartit le contingent
entre les districts de réserve.

Entreront d'abord dans le contingent à fournir, les réser-
vistes des classes A et B ; ce n'est qu'à leur défaut, que le
contingent sera complété par le nombre nécessaire de ré-
servistes auxiliaires de la classe C.

Si le nombre des réservistes des classes A et B (anciens
militaires) est supérieur au contingent nécessaire, tous les
réservistes de ces deux classes sont néanmoins inscrits sur
les contrôles tenus dans les districts de réserve et affectés
aux corps de la circonscription de réserve suivant l'arme
d'origine.



Art. 9. — Dans chaque Colonie, le Lieutenant-Gouver-
neur et le commandant territorial exercent, chacun en ce
qui le concerne, une surveillance constante sur la tenue des
contrôles et s'assurent fréquemment que les contrôles tenus
dans les districts de réserve correspondent aux contrôles
des corps.

Art. 10. — Le 1er août de chaque année, le commandant
territorial adresse au Général, commandant supérieur, un
relevé numérique par classe, par arme et par garde des in-
digènes figurant sur les contrôles des corps.

Art. 11. — Les communications écrites prévues par le
présent arrêté entre les Administrateurs ou les Maire et les
chefs de corps ne donnent lieu à aucune correspondance,.
hors les cas exceptionnels ; en principe, elles doivent se
faire exclusivement au moyen des bulletins des modèles in-
diqués ci-dessus, comportant un reçu que le destinataire
signe et retourne à l'expéditeur.

TITRE III

AVANTAGES ACCORDÉS AUX ANCIENS TIRAILLEURS

Art. 12. — Dans le but d'entretenir et de développer chez
les indigènes le g'oût du métier militaire et aussi de fixer
les réservistes et de les amener à faire connaître leur rési-
dence, les avantages ci-après seront accordés aux anciens
militaires suivant le temps qu'ils auront accompli dans
l'armée active

:

1" Les emplois civils mentionnés à l'article 14 et, en ou-
tre. tous les emplois administratifs tels que ceux de plan-
tons, gardiens, concierges, etc., seront réservés aux anciens
militaires, d'abord aux retraités, puis aux libérés suivant
l'aptitude et la façon dont ils auront servi ;

20 Pendant toute la durée de leur présence sous les dra-
>

peaux, les militaires sont exemptés d'impôts ainsi que leurs
femmes légitimes et enfants.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 13. — Les réservistes indigènes sont rappelés sous
les drapeaux, sur la proposition du Général, commandant
supérieur, par arrêté du Gouverneur général qui fixe les
conditions de l'appel et les territoires où il doit s'effectuer.
La convocationet la réunion des réservistes sont assurées à
la diligence des Lieutenants-UoLLverneurs et des comman-
dants militaires.

Les anciens mililoires ne pourront être convoqués que
dans la deuxième année suivant celle de leur libération.

Ils pourront ensuite être convoqués tous les deux ans,
mais jamais deux années consécutives.

En principe, les anciens militaires retraités pour ancien-
neté de service et les réservistes auxiliaires de la classe C,
com ne il. est déjà spécifié à. l'article 8 ci-dessus, ne sont
pas convoqués.

Ce n'est qu'en cas de nécessité, absolue, par. suite !du
- manque de ressources suffisantes dans les autres catégories,,
que ces réservistes peuvent être convoqués.

L'importance et la durée des périodes dépendra des res-
sources btidgét-aires;

Art. 14. — Les réservistes indigènes occupant un des
emplois énumérés ci-dessous sont dispensés de tout service
militaire en temps de paix comme en temps de guerre :

Agents de police ;

Gardes de cercle ;

Infirmiers des hôpitaux et léproseries ;

Gardiens de phares et sémaphores ;

Personnel indigène des Postes et Télégraphes ;

Chefs de commune, de canton, agents politiques et inter-
prètes ;

Gardiens de prison ;

Personnel des Chemins de fer
:

Ouvriers civils des établissements militaires ;

Personnel du service des Douanes.
Ces indigènes figurent sur les contrôles des cercles et des

corps avec la mention à l'encre rouge : « non disponible ».
Toute inscription dans la non-disponibilité fait l'objet

d'un avis de mutation adressé par l'Administrateur au chef
de corps d'affectation.

•
'

Art. 15
. — En cas de mobilisation totale ou partielle, les

réservistes indigènes visés par l'arrêté du Gouverneur géné-
ral sont déclarés insoumis s'ils n'ont pas rejoint leur corps
d'affectation ou le poste militaire le plus voisin dans un délai
de 20 jours.

Art. 10. — En temps de paix, les réservistes appelés qui
ne répondent pas à l'ordre de convocation sont punis disci-
plinaircment. En cas de récidive, ils sont considérés comme
insoumis.

Art. 17. — Sont et demeurent abrogés les documents ci-
après :

Arrêté n° 591, du 26 juillet 1901 ;

Circulaire du Gouverneur général du 7 septembre 19J4 ;

Arrêté n" 542, du 17 juillet 1905,
Arrêté n° 1155, du 20 décembre tt)OU ;

Arrêté n" 004, du 23 septembre 1909 ;

Circulaire n° 2 cm du Gouverneur général du 23 septem-
bre 190'J.

Art. 18. — Les dispositions du présent arrêté entreront
en vigueur à compter du 1er juillet 1911.

Art. [9. — Le Général, commandant supérieur, et les
Lieutenants-Gouverneurs sont chargés, chacun en ce qui le
concerna, de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré et communiqué partout oÙ besoin sera.

Dakar, le 2(i juin 1911.

W.PONTY.



-Modèle No. :I.

Cercle (ou commune) d

..,

CONTROLE NOMINATIF DES RÉSERVISTES
.....

b
«

I
ITOMSROS

' "J
; LIEU PÉRIODES OBSERVATIONS

1 D'INSCRIP- NOMS «RADE? ,:':,de ; CORPS D'AFFECTATION (Mutations,'décès,
| TION RÉSIDENCE D INSTRUCTION ACCOMPLIES changement de résidéfice)

!i "
•

I.

I

,
CLASSE A

;i ... Infanterie.
"

1

A. T. 207. Samba Kamara.. » Yang-Yang.. 1er Tirailleurs sénégalais Accompli une période
Saint-Louis. d'instruction du 15 mai

au 6 juin 1904.

Artillen'e.
A. A. 82. » x » Ge régiment d'artillerie, I

*
1 J .'Dakar, | ,,w-'s '•'* ' '

"
-

Cavalerie.
;

A-ami "ï-,, !V:i';./ii v'' :.... CLASS^ B. •.'B.T.84.
,

' i i
"\

\

i.1 ~

;

MODÈLE N° 2.

.--- TROUPES ---DK L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE
-

'

1.. /

e Régiment cl (Indication du corps de troupe) ou e Escadron de Spahis.

CONTROLE NOMINATIF DES RESERVISTES DES CLASSES A ET B

'NUMÉROS
D'INSCRIP- NUMÉRO > - '• \ CERCLE LIEU PÉRIODE

-TION MATRICULEda contrôle
t

NOMS GRADES ou de OBSERVATIONS
.. du .('.erçle au contrôlé du COMMUNE

D'INSTRUCTION

cu -de la corpsi!commune doUG provenance RÉSIDENCE accomplie

A. T 207 Il QQFT '
-

Le numérotage est établi dui.. H-jJU. ... premier au dernier réserviste des.. classes A et B.
_

L Les réservistes auxiliaires
B. 0. 50.. S. 43. sont dénombrés numériquement. I

'-C,_A^& .YL.2J

C. T. 25 ..
B. 1. 72.

,

~~ — i



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

J)!>

l'Afrique Occidentale
française

CERCLE OU COMMUNE

de

AVIS
(le changement de résidence concernant les réservistes

indigènes ci-après.

MODÈLE N° 3.

jLÏ™? ARME ANCIENNE NOUVELLE
D INSCIlIP- NOMS GRADES CLASSE

. , ,
OBSEKVATÏONS

HON DAFFECTATION RESIDENCE RESIDENCEâu contrôle

A
,

le t'tl
.

I.e

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

DK

l'Afrique Occidentale

,-.
française

CERCLE OU COMMUNE

de

EXTRAIT
du contrôle des réservistes indigènes iit(-I-iqti(iîzl les inscrip-

tion,s...ELfadiaUfJn:o; survenues f armi les réservistes
xlrs classes1 A -Pl, B au cours du e semestre 19 i

.

MODÈLE X° 4.

WMÉ&Q
D'INSCHIP- NOMS GRADES - LTETTDE RESIDENCE Î^ATL'ÎIE 1)1-] LA "Ml YATION

TION

A
,

le 191
.

Le

TROUPES. DU GROUPE

ln:
l'Al'r'.qus QççiJ.epta'e

française

(I rJicalion iiu cor s)

AVIS
(te Hh rai ion et de passage dans- la, Cèttsst A ou 41 <te.s

/•('serres concernant, -les indigènes ci-après,

'\;0-111::1.1-: N" 5.

L'IU
NOMS GRADES ou L'INDIGÈNE LIBÉRÉ OBSERVATIONS

a déclaré se retirer définitivement
l

1

A
,

1 (,.
191

.

Le



RECTO

MODKLK N° 6.

CARTE D'iDEMITÉ

DE

RÉSERVISTE

VERSO

Nom :

Lieu de naissance :

Fils de.

Résidant à

Cercle d

No Mle du Contrôle du cercle
:

L (1)

(1) VMrô ou Admhiisirsteflir.

CORPS D'AFFECTATION :

[ du au
l du au

Périodes 1
1 du au

d'instruction
<

j du au
accomplies i

| du au
\ du au

AVIS

En cas de mobilisation seulement, la présente carte d'identité liendla
lieu d'ordre de roule eL de livret sur sa présentation. le Jréferviste

aura droit au passage gratuit sur le chemin de fer et. en bateau.



RECTO

MODÈLE N° 7.

CARTE DIDENTITÉ

DE

RÉSERVISTE AUXILIAIRE

VERSO

Nom :

Lieu de naissance :

Fils de
, i

Résidant à ' v

Cercle d

N° :\lle du Contrôle du cercle
:

ï i >

L (1)

(1) Maire ou Administrateur. z. 1 :-.

CORPS D'AFFECTATION ;

I
du au

l du au
Périodes \

-du au
d'instruction /

J du auaccomplies i
. • » i

I du au

du au

...
-.,:

AVIS

En cas de mobilisation seulement, la présente carte d'identité tiendra
lieu d'ordre de route et de livret ; sur sa présentation, le réserviste

aura droit au passage gratuit sur le chemin defer. et..en bateaur,
," ;



ORDRE GÉNÉRAL

INSTRUCTION pour l'application: de l'arrêté n° 672, du
27 juin 1911, du Gouverneur général, au sujet de
l'organisation de la garde indigène.

Références : Arrêté n° G72, du 27 juin 1011, du Gouverneur général.
Documents abrogés Note circulaire nu 104, du 23 juin 1908; Note

cii'culaire n° 112, du (; août [008 ; Circulaire n° 35, du Général,
commandant supérieur, du 16 novembre 1910 ;

Ordre particulier
n° 75, du 12 décembre 1910.

PREMIÈRE PARTIE

I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

La présente instruction a pour but de déterminer de
façon précise les attributions et les devoirs dos autorités
militaires territoriales, des chefs de corps et des fonction-
naires de l'Intendance à l'égard de la garde indigène.

Les divers éléments de garde indigène sont des unités
détachées des corps de. troupes et soumises aux mêmes

règlements que les troupes régulières en ce qui concerne le
recrutement, l'instruction, l'avancement, la discipline, la
relève et l'administration.

Ces troupes sont à la disposition des Lieutenants-Gouver-
neurs dans les conditions fixées au titre III de l'arrêté
n° 672, du 27 juin 1911, du Gouverneur général.

Les groupes ou les unités détachés ne relèvent, au point
de vue de l'instruction, de l'avancement et de la discipline,
que des autorités militaires sous les ordres directs desquelles
ils sont placés. C'est ainsi que ces unités ne sont pas sou-
mises à l'autorité de leur chef de corps à ce triple point de
vue ; elles relèvent au contraire dans tous les cas intégra-
lement des corps pour la relève et l'administration (1).

Le tableau ci-après indique, dans chaque cas particulier,
les autorités militaires intermédiaires entre les groupes ou
unités et le Général, commandant supérieur, et détermine
la voie hiérarchique à suivre pour la correspondance

:

(1) Jusqu'au 1er janvier 1912, date d.1 la création d1l :¡e régiment,
la garde indigène de la Côte d'Ivoire r 'i<';\'cra, pour l'a iinitiistration,
du bataillon du 1er sénégalais qui y est actuellementdétaché et qui
s'administre isol('!llf'ut.

Tableau I....
FORMATIONS AUTORITES AUTORITES AUTORITÉS

AYANT LES ATTRIBUTIONS AVANT LRS A T T R I B U T I (J N S AYANT LES ATTRIII 1,'TIOXS
L>F, GARDE INDITL.NE d'un commandement d'unité l'titi chef de corps d'un général de lu ii;n(!e

Groupe de 3 brigades de Guinée...
» Chef de bataillon commandant Général, commandant supérieur.

le groupe..

Brigade de Casamance Le capitaine ou l'officier com- » id.
mandant l'unité dans tous
les cas.

Brigades de Mauritanie. Peloton id.
»

Commandant militaire territorial de
monte Mauritanie.

Groupe de 3 brigades du Haut- id. Chef debataillon commandant Commandant militaire territorial du
Sénégal et Niger le groupe. Haut-Sénégal et Niger.

Brigade de Gourma id. » Commandant militaire territorial de
la région de Tombouctou.

Grimpe de '1 brigades en Côte ij. Chcfde bataillon commandant Commandant militaire territorial de
d Ivoire ,.........,.,.,.......... le groupe. la Côte d'Ivoire.

__
I1

II. — INSTRUCTION.

Il a été signalé à plusieurs reprises au Général, com-
mandant supérieur, que les tirailleurs provenant de la garde
indigène avaient une instruction insuffisante. Cette instruc-
tion doit être absolument identique à celle des corps de
troupe ; les tirs réglementaires doivent notamment être
exécutés chaque année.

•Les commandants de groupe et les commandants d'unités
sont responsables de l'instruction de leurs troupes ils
veillent particulièrement à la formation des gradés.

En aucun cas, les fonctions administratives que les cadres
des brigades peuvent être appelés à remplir ne sont un

prétexte pour qu'ils négligent l'instruction de leurs troupes,
(lui est leur premier devoir.

Les commandants militaires territoriaux profiteront de
toutes les occasions pour s'assurer de l'instruction militaire
et de l'état moral des troupes de garde indigène station-
nées sur leur territoire.

III. — AVANCEMENT ET TENUE DU DOSSIER DU PERSONNEL.

Conformément à l'ordre général n° 4 (Cabinet), du 4 juin
1911, le* autorités chargées de tenir les dossiers du per-
sonnel des officiers servant à la garde indigène sont indiquées
dans le tableau ci-après :



Tableau H.

OFFICIERS AUTORITÉS

SERVANT AUX UNITÉS DE (TARDE CHARGÉES DE TENIR I.ES DOSSIERS
indigène du personnel

Guinée :

Chefde bataillon, commandant Lieutenant-colonelcommandant
le groupe, le 4e sénégalais.

Officiers des trois brigades. Chef de bataillon commandant
le groupe.

Mauritanie :

Officiers des brigades Chef de bataillon commandant
le bataillon n° 1.

Officier commandantle peloton Capitaine commandant l'esca-
monté dron de spahis.

Casnmance :

'Officiers de la brigade. Colonel commandant le 1er régi-
ment sénégalais.

Haut-Sénégal et Niger :

Chef de bataillon commandant Colonel commandant le 2e séné-
le groupe. galais.

Officiers des brigades. Chef de bataillon commandant
le groupe.

Gou¡ma: :

Officiers de la brigade. Chef de bataillon commandant
le bataillon n° 2.

Côte dl-coire :

Chef de bataillon commandant Lieutenant-colonel commandant
le groupe. le 3e sénégalais.

Officiers des brigades. Chef de bataillon commandant
le groupe.

Les officiers détachés :)ux unités de garde indigène sont notés annuellement, sur
feuillet spécial, par. les Lientej3ants-Gouverneur-,.

Pour le travail d'avancement, les autorités détentrices
des feuillets du personnel ne mentionneront les avis pré-
vus anx colonnes 11 et 12 que si ces officiers sont directe-
ment sous leurs ordres en raison de leurs fonctions.

Dans le cas contraire, aucun avis ne sera mentionné
dans ces colonnes (Ordre général n° 5, du Cabinet, du 4 juin
1911).

C'est ainsi que le lieutenant-colonel commandant le
4° sénégalais n'aura pas à noter le chef de bataillon com-
mandant le groupe des brigades de Guinée.

Dans le même ordre d'idées, le travail d'avancement
passera par l'intermédiaire des autorités militaires territo-
riales désignées à la colonne 4 du tableau I. Par exemple,
le travail d'avancement des brigades de Mauritanie sera
transmis par l'intermédiaire du commandant militaire de
Mauritanie, qui notera aussi à la colonne 12 (Général de
brigade), les officiers placés sous ses ordres. Il en sera de
même pour le commandant militaire de la région de Tom-
bouctou.

IV. — DISCIPLINE.

Les punitions disciplinaires sont prononcées conformé-
ment aux prescriptions du décret sur le service kitérieur
(art. 198) en suivant la voie hiérarchique déterminée au
tableau I. Toutefois, le Général, commandant supérieur,

délègue au chef de bataillon commandant le groupe des
brigades de Guinée, le droit d'infliger 30 jours de prison aux
militaires indigènes de ces brigades. Ces punitions donnent
lieu à un compte rendu adressé au Général, commandant
supérieur.

Les licenciements pour inconduite ou pour inaptitude
physique sont prononcés par les commandants de groupe,
ou à leur défaut, par des autorités visées à la colonne 4 du
tableau 1.

Les plaintes en Conseil de guerre sont établies par les
chefs de détachement, agissant comme officiers de police
judiciaire, et transmises sans avis par l'autorité militaire
territoriale (colonne 4 du tableau I) au Général, comman-
dant supérieur.

DEUXIÈME PARTIE

Rapport entre les corps et les unités de garde
indigène.

I. — EFFECTIFS.

Les effectifs des unités de garde indigène sont indiqués
au tableau annexé à l'arrêté n" 672, du 27 juin 1912.

Les chefs de corps doivent veiller à ce que ces effectifs
soient toujours au complet ainsi que les cadres européens
et indigènes et, au besoin, provoquer les ordres du Général,
commandant supérieur, pour maintenirces effectifs au plein.

Le personnel européen et indigène des corps de troupe
et des brigades est interchangeable Toutefois, les mutations
ne sont prononcées que par le Général, commandant supé-
rieur, soit sur la proposition des commandants de groupe
ou d'unités de garde indigène, soit en raison des nécessités
de service.

II. — RELÈVE DES CADRES EUROPÉENS.

La relève des cadres européens a lieu dans les mêmes
conditions que la relève des corps de troupe.

A cet effet, les situations modèle H du modèle réglemen-
taire dans les corps de troupe (art. 25 de l'instruction du
30 mai 1904, modifiée le 14 janvier 1907) sont établies par
les commandants de groupe ou, à défaut, par les comman-
dants d'unités et transmises par l'intermédiaire des corps.

III. — RECRUTEMENT. — IMMATRICULATION,

Les indigènes sont, soit recrutés sur place par les soins
des commandants d'unités (Commissions permanentes ou
mobiles prévues par l'arrêté n° 660, du 26 juin 1911, sur
le recrutement), soit fournis par les corps aux brigades.

Dans tous les cas, ils sont immatriculés par les corps de
rattachement suivant un numérotage spécial précédé de
la lettre G. I. (1). Ils sont pourvus, par les soins du corps,
de livrets individuels et matricules.

Un tirailleur passant des brigades à un corps ou récipro-
quement reçoit un nouveau numéro matricule, celui il
corps ou celui de la garde indigène.

(1) Comme mesure provisoire, Les tirailleurs des brigades indigènes
de la Côte d'Ivoire seront immatriculés par le 1er régiment de
tirailleurs sénégalais jusqu'à la création du 3e sénégalais (1er jan-
vier 1912).



IV.— LIBÉRATIONS.— RETRAITES.— RÉFORMES.

Les tirailleurs de la garde indigène ayant terminé leur
service sont libérés directement par les soins du comman-
dant de l'unité.

Les tirailleurs en instance de retraite proportionnelle
sont maintenus dans leur brigade jusqu'à la liquidation de
leur pension.

Les tirailleurs en instance de pension de réforme pour
blessures ou infirmités contractées au service sont, en temps
voulu, dirigés sur la portion centrale de leur corps. Ces ti-
railleurs sont pris en subsistance sans compter à l'effectif
du corps, leur entretien restant à la charge du budget local
jusqu'à la liquidation de leur pension.

V,- RELATIONS ENTRE LES COMMANDANTS D'UNITÉS ET
LES CORPS

.

Ces relations sont les mêmes que celles d'un comman-
dant de compagnie avec son corps ; toutes les mutations
sont fournies très exactement au corps au moyen d'avis de
mutation.

Les Conseils d'administration ont, avec les commandants
de groupe ou d'unités de garde indigène, la franchise pos-
tale et télégraphique, et réciproquement.

VI.— ADMINISTRATION.

Les unités de garde indigène qui, aux termes de l'arrêté
du 27 juin 1911, sont formées d'un personnel à la suite
détaché d'un corps régulier, doivent être administrées
exactement comme le sont les détachements des divers
corps de troupes stationnés hors de la localité où se trouve
la portion centrrale et d'après les mêmes règlements.
(Ordonnance du 22 juin 1847.)

Conformément aux dispositions de l'article 566 de l'or-
donnance du 22 juin 1847, elle n'ont pas d'administration
distincte et restent sous l'action directe du Conseil d'admi-
nistration de leur corps de provenance qui doit pourvoir à
tous leurs besoins (solde, vivres, habillement, équipement,
etc.).

Les Conseils d'administration donneront donc aux com-
mandants d'unités de garde indigène toutes les instructions
de détail ordinaires, comme ils le font pour tous les com-
mandants d'unités détachées.

Il n'est qu'un point sur lequel des instructions spéciales
sont nécessaires.

C'est celui relatif au remboursement des dépenses faites
par les brigades, dépenses qui doivent rester à la charge
du budget local de la Colonie qui les emploie.

A ce sujet,une provision sera mise, par les budgets locaux,
à la disposition des Conseils d'administration. Cette provi-
sion sera du quart des dépenses totales annuelles prévues
pour l'entretien des brigades.

Par suite de cette provision, qui viendra augmenter leurs
fonds généraux, les Conseils d'administration n'auront pas
à comprendre les allocations (solde primes d'alimentation
ou de masse, etc.) sur les états de solde à ordonnancer au
compte du budget colonial.

Ils feront, sur leurs fonds généraux, les envois de fonds
nécessaires aux commandants des brigades.

Ces envois seront effectués au moyen de mandats de 'tré-
sorerie à moins que les Conseils d'administration ne jugent
préférable de faire effectuer des avances aux brigades par

les ordonnateurs des Colonies où celles-ci sont stationnées,
ou par des agents spéciaux. Dans ce cas, une entente inter-
viendra entre le Conseil d'administration, le chef du bureau
des Finances de la Colonie intéressée et le sous-intendant,
surveillant administratif du corps. Toutefois, les avances
qui pourraient être ainsi faites seront remboursées sans
délai, par les Conseils d'administration, aux agents qui
auront fait les avances. Le principe est en effet que les
Conseils d'administration qui auront reçu des provisions à
ce sujet assurent eux-mêmes le service des fonds des bri-
gades.

A la fin de chaque trimestre, les Conseils d'administration
établiront, le plus rapidement possible, la première partie
d'une revue de liquidation spéciale aussi bien pour la solde
que pour les masses, dont une expédition appuyée des
pièces réglementaires sera, après vèrification par le sous-
intendant, surveillant administratif du corps, transmis par
les soins de ce dernier au Lieutenant-Gouverneur de la
Colonie intéressée.

Ces revues de liquidation constitueront la justification
des dèpense faites. Son montant sera remboursé au Conseil
d'administration, par les soins du Lieutenant-Gouverneur,
au moyen d'un mandat de trésorerie dont la valeur repré-
sentera le débit des revues.

Toutefois, le montant des revues de solde et masses du
4e trimestre ne sera pas remboursé mais sera précompté
sur la provision dont la différence sera en plus, si toutefois
cette provision est d'un chiffre supérieur, reversée par le
Conseil d'administration au profit de la Colonie intéressée.,
celle-ci constituant au même moment nne nouvelle provi-
sion sur le nouvel exercice au profit du Conseil d'adminis-
tration.

Au cas où la provision serait d'un chiffre inférieur au
montant des revues du 4e trimestre, le remboursement de
la différence serait naturellement demandé au Lieutenant-
Gouverneur.

La spécialité des exercices sera ainsi observée, en ce qui
concerne les provisions qui constitueront en définitive un
fonds de roulement permettant aux Conseils d'administra-
tion de faire toutes les avances nécessaires.

Les Conseils d'administration ouvriront à leur carnet
spécial un compte aux brigades indigènes.

Ils y porteront en recettes le montant de la provision qui
leur sera faite, les remboursements qui leur seront faits
trimestriellement et, en dépenses, les envois de fonds, le
remboursement en fin d'année de la provision, les rembour-
sements qu'ils pourraient avoir à faire à l'Etat pour cessions
de matériel aux brigades, etc.

(C'est, en effet, par l'intermédiaire des Conseils d'admini-
tration que doivent se faire toutes les opérations concernant
la garde indigène. Au cas où les Conseils d'administration
auraient à faire des cessions de matériel qui ne seraient
pas remboursées par une masse et ne pourraient être com-
prises dans une revue de liquidation, ils auraient à en de-
mander un remboursementspécial à la Colonie qui entretient
les brigades en adressant au Lieutenant-Gouverneur, soit
un état de cession décompté, soit une facture acquittée par
le fournisseur).

A l'aide du compte ouvert au carnet spécial, les Conseils
d'administration pourront suivre d'une façon continue leur
situation financière vis-àvis des brigades indigènes. Ils en
enverront un relevé aux Lieutenants-Gouverneurs des Co-':
lonies intéressées, lorsque ceux-ci, désireux de se rendra



compte au cours d'un trimestre des dépenses engagées, le
réclameront.

Par suite de ces dispositions, la comptabilité des brigades
se trouvera en dehors de la comptabilité ordinaire des corps
et qui n'auront pas à la faire figurer sur les revues de liqui-
dation du budget colonial..

La comptabilité-matières des brigades devra également
être suivie sur des registres spéciaux, le matériel en service
dans les brigades ne devant pas figurer snr les registres du
corps.

Les transmissions des pièces comptables entre les Lieu-
tenants-Gouverneurs des Colonies et les Conseils d'admi-
nistration auront lieu par l'intermédiaire du service de l'In-
tendance.

Le directeur de l'Intendance donnera à ce sujet, aux sous-
intendants, surveillants administratifs des différents corps,
ainsi qu'aux Conseils d'administration, toutes les instruc-
tions de détail nécessaires pour que le service soit assuré
avec la plus grande régularité et la plus grande diligence.

VII. — ARMEMENT.

Les brigades à pied seront armées du fusil 1886-93 ou
du fusil 1907 adapté au tir de la balle D ; les pelotons
montés de la carabine modèle 1890 adaptèe au tir de la
balle D.

Le changement d'armement se fera progressivement au
fur et à mesure des besoins, sauf en ce qui concerne l'ar-
mement modèle 1874 qui devra être remplacé le plus tôt
possible.

Les corps appliqueront vis-à-vis de la garde indigène les
règlements qui régissent en la matière les troupes régu-
lières ; toutefois, les pièces comptables devront porter la
mention « Garde indigène » pour la régularisation ultéri-
eure de la comptabilité.

VIII. — SITUATIONS A FOURNIR.

En plus des situations modèle H, les commandants des
brigades établiront, le 15 de chaque mois, une situation du
modèle ci-joint.

Cette situation destinée au commandant supérieur sera
transmise par la voie hiérarchique fixée au tableau I de la
présente instruction.

Dakar, le 28 juin 1911.

Le Général,
Commandant supérieur des Troupes du groupe

de l'Afrique occidentale française,

BONNIER

APPROUVÉ:

Le Gouverneur général
de l'Afrique occidentale française,

W. PONTY.

TROUPES DES BRIGADES

de

GUINÉE

DEUXIÈME BRIGADE INDIGÈNE

SITUATION MENSUELLE AU Ie'SEPTEMBRE 1911

I. — Emplacements.
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Situation des gradés.

Européens (1) :

Chef de bataillon (s'il y a lieu) à Gucckhé.
Capitaine Y... à Gueckhé.
Lieutenant Z à N'Zebela
Sergent-major M ................................ à
Sergent G, etc. à ....

Indigènes (2) :

2 Sergents à Gueckhé.
2 à N'Zebela.
5 Caporaux..................................... à Gueckhé,
3 — ..................................... à N'Zebela.

II. — Mouvement de troupe. — Instruction. —Discipline.
Mouvements des détachements :

25 août, départ de 30 tirailleurs escortant le lieutenant X en
tournée de police, rentrée le 30 août, Itinéraire Rien à
signaler.

Instruction :

Sommaire des exercices théories
Marches et manœuvres.
Tirs à la cible exécutés. Résultats.
Incidents divers.

Discipline :

Discipline générale.
Punitions de prison (au-dessus de 8 jours) infligées et motifs.

III. — Etat sanitaire.
Appréciations générales et observations du commandant de

l'unité sur l'installation de la troupe.

IV. — Armement et munitions.
Modèle d'armement en service Fusil modèle 1886.
Approvisionnements en cartouches
Etat des armes et munitions

V. — Demandes et observations générales.
Commandant de l'unité

— de groupe ...................................
— militaire ...................................

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant ouverture provi-
soire d'un crédit de 200,000 francs au titre du chapi-
tre XV : Travaux publics et d'intérêt général, du budget
général, exercice 1911, pour l'achèvement et l'installa-
tion des postes de télégraphie sans fil.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 20 novembre 1882. sur le régime financier des
Colonies

;
Vu le décret du 4 février 1911, approuvant le budget général de

l'Afrique occidentale française, pour l'exercice 1911 ;Vu le càblogramme ministériel no 616, en date du 27 juin 1911,
autorisant l'ouverture provisoire d'un crédit supplémentaire de
200,000 francs pour permettre l'engagement des dépenses afférentes
à l'installation des postes de télégraphie sans fil en Afrique occi-
dentale française

;Vu l'urgence et sauf ratification ultérieure par décret,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est ouvert, au titre du budget
général de l'Afrique occidentale française, exercice 1911,

(1) Etat nominatif.
(^) Etat numérique.

chapitre XV, un crédit supplémentaire de 200,000 francs
pour permettre l'achèvement et l'installation de divers
postes de télégraphie sans fil dans les Colonies du groupe.

Art. 2. — Il sera pourvu à la rèalisation de ce crédit au
moyen des excédents constatés sur les recettes douanières.

Art. 3. — Le Directeur des Finances et de la Compta-
bilité est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera,
inséré aux publications officielles et notifié au Trésorier-
Payeur de l'Afrique occidentale française.

Dakar, le 6 juillet 1911.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française le décret ci". 10 juin 1911, relatif
à la répression eit Afrique occidentale française des
détournements d'avances de salaires commis par des
indÀgènes.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 10 juin 1911, relatif à la répression en Afrique
occidentale française des détournements d'avances de salaires
commis par des indigènes,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occiden-
tale française le décret du 10 juin 1911, relatif à la répres-
sion en Afrique occidentale française des détournements
d'avances de salaires commis par des indigènes.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué portout où besoin sera.

Dakar, le 6 juillet 1911.
W. PONTY.

RAPPORT.

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Paris, le 10 juin 1911.

Monsieur le Président,

M. le Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaise vient d'attirer mon attention sur les inconvénients
qui résultent, dans les Territoires placés sous son autorité,
de la rédaction actuelle de l'article 408 du Code pénal.

La Chambre criminelle de la Cour de Cassation a, en
effet, décidé, par un arrêté du 11 septembre 1902, que si
cet article prévoit le détournement d'objets confiés pour
l'exécutiond'un travail, il ne peut dans aucune de ses parties
s'appliquer à la disposition de sommes reçues d'avance et
en payement de travaux à accomplir. Cette haute juridic-
tion a, d'autre part, dans un arrêt du 23 octobre 1903,
décidé qn'il n'y a pas d'abus de confiance lorsque la somme
dissipée par le prévenu lui a été remise, non à titre de i

mandat, ou à l'un des autres titres limitativement prévus a

par l'article 408 du Code pénal, mais comme payement 1
anticipé de salaires. I



0

Cette situation juridique n'offre pas, en France, de graves
inconvénients parce que les avances de salaires sont rares
et de minime importance. Il en est tout autrement aux
Colonies où les fonctionnaires en voyage ou en mission, les
commerçants, les concessionnaires et généralement tous
ceux qui sont obligés d'employer la main-d'œuvre et le
travil indigène sont souvent amenés à consentir des avances
de salaires parfois importantes. Or, ces avances sont trop
souvent dissipées aussitôt reçues. Il ne faut pas d'ailleurs
songer à en obtenir le remboursementen cas d'inexécution
totale ou partielle de l'engagement, les débiteurs se trouvant

1 presque toujours parfaitement insolvables.
Pour remédier à cet état de choses, un décret en date

du 20 janvier 1910 a rendu applicables en Indo-Chine les
dispositions de l'article 406 du Code pénal aux indigènes
ou assimilés, liés au service d'un européen par un contrat
de travail librement consenti qui détourneront ou dissipe-
Tout les avarices de salaires qui leur auront été remises en
espèces, effets, deniers, marchandises, instrumentsagricoles
ou industriels, ou bétail, en n'exécutant pas volontaire-
ment le travail auquel ils se seront engagés pour recevoir
des avances.'

M. le Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaise estime qu'il y aurait de grands avantages, pour les
raisons ci-dessus exposées, à ce que les dispositions du
décret précitè soient étendues aux possessionsqu'il adminis-
tre, sous réserve, toutefois, de la suppression des mots « au
service d'un européen », afin de faire bénéficier tous les
justiciables des Tribunaux français de la nouvelle réglerRen-
tation.

Si ces propositions vous paraissent dignes d'être prises
en considération, je vous serais reconnaissant de vouloir
bien revêtir de votre signature le projet de décret ci-joint
que, d'accord avec M. le Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice, j'ai l'honneur de soumettre à votre sanction.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage
de mon profond respect.

Le Ministre des Colonies,
MESSIMY

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Yu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854;
Vu le décret du lur décembre 1858 :
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
:

Sur la proposition du Ministre des Colonies et. du Garde des
Sc'f'aux. Ministre de la Justice,

I DÉCRÈTE
:

Article premier. — L'article 408 (111 Code pénal est
<'omp!6te. en Afrique occidentale française, paries disposi-
tions suivantes

:

Art. 'iQR.
—• Sera également puni, en AI'riqu2 occidentale

liançaisc, des peines portées en l'article 40() l'indigène ou
1 assimilé lie par un contrat de travail librement consenti
qui détournera ou dissipera les avances de salaires qui lui
auront été remises en espè -e>, eff.'t-, deniers, marchandises,
instruments agricoles ou industriels, ou bétail, en n'exécu-
tant pas volontairement le travail auquel il >»e sera enuairé
pour recevoir ces avances.

Art. 2. — Le Ministre des Colonies- et le Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera
publié aux Journaux officiels de la République française
et des Colonies relevant du Gouvernementgénèral de l'Afri-
que occidentale française et inséré au Bulletin des lois et
au Bulletin officiel du Ministère des Colonies.

Fait à Paris, le 10 juin 1911.

A. FALLIÈRES,

Par le Président de la République
:

Le Minisire des Colonies,
MESSIMY.

Le Garde des Sceauv, Ministre de la Justice,

A. PÈRRIER.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en Afrique
occidentale française le Secret du 9 juin 1911, modifiant
les décrets des 3 juillet 1897, 6 juillet 1904 et 8 juin 1906y

sur les indemnités de déplacement et les pdssages du
personnel colonial.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vil le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 9 juin 1911, modifiant les décrets des 3 juillet 1897,
6 juillet 1904 et 8 juin 1906, sur les indemnités de déplacement et
les passages du personnel colonial,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale
française le décret du 9 juin 1911, modifiant les décrets des
3 juillet 1897, 6 juillet 1904 et 8 juin 1906, sur les indemnités
de déplacement et les passages du personnel Colonial.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le G juillet 1911.
W. PONTY.

RAPPORT

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

P. r:s. le 9 jUi[l 1911.

Monsieur le Président,

Les sous-officiers envoyés aux Colonies sont placés à
bord des navires de commerce non affrétés par l'Etat dans
une catégorie qui ne leur offre pas des conditions d 'i .stal-
lation matérielle en rapport avec leur rang et leurs services.

Ils peuvent, en outre, se trouver en contact permanent,
pendant la durée de la traversée, avec les caporaux et les
soldats et cette promiscuité offre des inconvénients sérieux
au point de vue de la discipline.

Pour remédier à ces inconvénients, il est à désirer. que
tous les sous-ofliciers puissent voyager à bord de ces navires
dans la classe immédiatement supérieure à celle attribuée
à la 4" catégorie.



Pour réaliser tout d'abord cette réforme dans la limite
des ressources budgétaires, mises à ma disposition, j'ai
l'honneur de soumettre à votre haute approbation le décret
ci-joint qui fait bénéficier de celte amélioration les adjudants,
les sergents-majors et assimilés voyageant sur les lignes du
Sénégal, de la Côte occidentale d'Afrique, des Antilles et
de la Guyane.

Si vous en approuvez les dispositions, je vous serais
reconnaissant de vouloir bien le revêtir de votre signature.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage
de mon profond respect.

Le Ministre de-s- Golo/1ie¡;:"
MESSIMY.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu le décret du 3 juillet 1897. porta.nt règlement sur les indemnités

de déplacement et les passages des officiers, fonctionnaires, emplo-
yés et agents civils et militaires des Services coloniaux et locaux ;Vu les décrets des 6 juillet 1904 et s juin 1906, portant modifica-
tions à certaines dispositions du texte précédent ;

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE: :

Article premier. — Le tableau n° 2, annexé au décret
précité du M juillet 1897 \B. 0. C. p. 932), est complété
comme suit :

« Sur les lignes du Sénégal, delà Côte occidentale cl-'Afri-
que, des Antilles et de la Guyane, les adjudants, sergents-
majors et assimilés voyagent à la clas.se immédiatement
supérieure à celle attribuée à la 4" catégorie. »

Art. 2. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécu-
tion du présent décret qui scia publié au .Journal officiel
de la République française et inséré au Bulletin des lots

' et au Bulletin officiel du Ministère des Colonies.
Fait à Paris, le 9 juin l'JN.

A. FALLIÈRES.
Par le Président de la République

:

Le Ministre clés Colonies,
MESSIMY.

ARRÊTE du Goucernc'U1' général rapportant l'arrêté n° ti.8,
du LU mai VJ11, formant un Conseil de querre rJuu'i-
lune.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du Sjuillet 1005, portant règlement d'administration
publique pour l'application du Code de Justice militaire auxColonies, '

N

ARRÊTE :

Article premier. — L'arrêté n° 498, du 19 mai 1911,
formant un Conseil de guerre maritime, est rapporté.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera.
Dakar, le 10 juillet 19Jl.

W PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur qénérri' rajJ!iOl'fn..,-¡J Varrêté
du. 19 mai 1911, forrrtrrnt un Conseil de révision l//:ll'i-
time.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret du 1 S octobre 04. portant réorganisation du t'ou-
vernement gént"l';¡l de l'Afrique occidentale française :

Vu le décret du xjuill t I905. purtant règlement d'administration
publique polit- 1 application du Code de Justice militaire aux
Colonies,

ARRÊTE :

Article premier. — L'arrêté n° 497, du 19 mai 1911,
formant un Conseil de révision maritime, est rapporté.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin >era.

Dakar. le 10 juillet 1911.
W. PONTY.

ARRÊTE du G>ui:ern'mr généril rjlatif n,'tx mesure* de
prophylaxie à prendre contre I.-I. t rypanosoniia.se 1

humaine dms les Colonies d ; VA frique occidentale J
française. /

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HO'NEl1H,

Vu le décret du 18 octobre 1904, r '.organisant le ('(ttvcrne-
ment général de l'Afrique occidentale française :

Vu le décret du 14 avril 19.)4, relatif à la. protection de la sauté
publique en Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 15 décembre l!!UU. portant règlement de police
sanitaire maritime dans les Colonies et Pays de protectorat ;

Vu l'arrêté ministériel du 7 février 1911 fixant la liste des mala-
dies dont la déclaration est obligatoire aux Colonies ;

Vu les arrêtés du 28 mai 1 '.'05 (Sénégal) ; lur juillet 1900 (Haut-
Sénégal et Niger); du 2 juillet 1906 (Guinée); du 30 juin 1900 (Côte
d'Ivoire); du 5 juillet 1UOii (Dahomey), concernant les mesures à
prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies épidémiques ou
contagieuses;

Vu la nécessité de prévenir l'expansion de la trypanosomiase
humaine dans les Colonies de l'Afrique occidentale française;

Le Comité supérieur d'hygiène et de salubrité publiques entendu,

ARRÊTE :

TITRE PREMIER

MESURES DE PROPHYLAXIE INTÉRIEURE

Article premier. — Conformément aux dispositions de
l'article 4 du décret du 14 avril 1904, relatif à la protection
de la santé publique en Afrique occidentale française, et de
l'article 1er de l'arrêté ministériel dn 7 février 1911, fixant
la liste des maladies dont la déclaration est obligatoire
aux Colonies, la déclaration de la maladie du sommeil est
obligatoire pour tout docteur en médecine, officier de santé,
médecin indigène ou sage-femme qui en constate l'exis-
tence.

Les chefs de canton et de village sont tenus de signaler
à l'autorité administrative :

maire, administrateur-maire
ou commandant de cercle, toute personne lui paraissant
suspecte de maladie du sommeil.

Art. 2. — Tous les individus atteints de la maladie du
sommeil seront internés dans un village de ségrégation.



Art. 3. — Les médecins chargés des tournées de vaccine
devront rechercher les indigènes atteints de la maladie du
sommeil et les signaler à l'autorité administrative au cours
de leurs tournées.

Art. 4. — Les villages de ségrégation seront toujours
établis dans un endroit préalablement vérifié comme in-
demne de tsé-tsé.

Ils seront visités journellement par un médecin désigné
à cet effet.

Un infirmier indigène sera attaché à chacun d'eux.

TITRÉ II

MESURES CONTRE LES PROVENANCES DE L'AFRIQUE ÉQUATO-

RIALE FRANÇAISE ET DU CONGO BELGE

Art. 5. — Les indigènes provenant do l'Afrique équa-
toriale française devront être tous munis d'un passeport
sanitaire délivré au port de départ.

Art. 6. — Dans chaque Colonie du groupe, ils ne pour-
ront débarquer que dans un port déterminé à l'avance
par l'autorité locale et muni de toutes les installations
nécessaires pour le diagnostic de la trypanosomiase
humaine.

Art. 7. — Ceux qui, après examen médical au port de
débarquement, auront été reconnus atteints de la maladie
du sommeil, seront envoyés dans un village de ségrégation.

Art. 8. — Seront également astreints aux mesures pres-
crites par les articles 6 et 7, les indigènes provenant du
Congo belge.

TITRE III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 9. — Les ports où seront autorisés à débarquer les
indigènes provenant de l'Afrique équatoriale française et
du Congo belge, le nombre, l'emplacement et le fonction-
nement des villages de ségrégation, les mesures concer-
nant le débroussaillemment dans les localités infestées de
tsé-tsés, seront déterminés par des arrêtés et des instruc-
tions des Lieutenants-Gouverneurs.

TITRE IV

PÉNALITÉS

Art. 10. — Les contraventions au présent arrêté seront
punies des sanctions disciplinaires applicables aux indi-
gènes; sans préjudice des peines prévues au titre IV du
décret du '14 avril 90'1, ci-après

:

« Sera puni d'une amende de 50 à 200 francs toute
personne qui aura omis ou qui n'aura pas exécuté, dans les
formes prccrites. les obligations prévues au premier alinéa
de l'article Jer et qui se rapportent à la déclaration obliga-
toire )'.

Le fait d'avoir rompu l'internement sera passible d'une
amende de là J;) francs et, en cas de récidive, d'un empri-
sonnement de 1 à 5 jours.

Les emprisonnements sont subis aux villages de ségré-
gation.

Art. 11. — Les chefs de canton et de village qui auront
aidé volontairement un malade atteint de la maladie' du.
sommeil à rompre son internement et à échapper aux
recherches et, en général, toutes les personnes qui auront
mis obstacle à l'accomplissement des devoirs des autorités
administratives et sanitaires, en ce qui touche l'application
du présent arrêté, seront punies des peines prévues à l'ar-
ticle 20 du décret du 14 avril 1904, c'est-à-dire, d'une
amende delOO à 500 francs et, en cas de récidive, de 500,
1,000 francs. Les contrevenants indigènes seront passibles,
en outre, des sanctions disciplinaires qui leur sont appli-
cables.

Art. 12. — Le présent arrêté sera enregistré, communi-
qué partout où besoin sera et inséré aux publications
officielles.

Dakar, le 15 juillet 1911.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général relatif aux pensions de
retraite et gratifications de réforme des gardes de cercle
de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 190 t. réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 25 septembre 1905, concernant les pensions pour
les militaires indigènes des troupes coloniales;

Vu l'arrêté no 780, du 25 août 1906, portant réorganisation de la
police au Sénégal ;

Vu l'arrêté n° 384, du 1er juillet 1906, portant réorganisation des
gardes de cercle du Haut-Sénégal et Niger ;

Vu l'arrêté no 1143 du 11 octobre 1910, portant réorganisation des
gardes de cercle de la Côte d'Ivoire ;

Vu l'arrêté no 147 du -2 février 1910, portant organisation des
gardes de cercle au Dahomey;

Vu l'arrêté du 16 février 1910, portant réorganisation des gardes
de cercle de la Guinée ;

Vu le règlement locil du 27 décembre 1905, sur l'organisation
des forces de police locale de la Mauritanie ;

Vu l'arrêté n° 34, du 6 janvier 1909, portant organisation d'un
peloton spécial des gardes de police du Gouvernemen général ;

Le Conseil de Gouvernement entendu dans sa séance du 2G juin
1911,

ARRÊTE :

CHAPITRE PREMIER

ATTRIBUTION DE PENSIONS ET GRATIFICATIONS

Article premier .— Catégorie des pensions. — Taux. —
Il peut être alloué aux gardes de cercle de l'Afrique occi-
dentale française, sur les fonds des budgets locaux des
différentes Colonies du groupe :

1° Des pensions proportionnelles ;

2° Des pensions de retraite pour ancienneté de services ;

3° Des pensions pour causes de blessures ou infirmités ;

4" Des gratifications de réforme.
Les taux des pensions et le taux des gratifications de

réforme sont fixés conformément au tableau ci-annexé.
Les unes et les autres sont accordées aux intéressés par

arrêté du Lieutenant-Gouverneur, pris en Conseil d'admi-
nistration soit sur leur demande, -soit d'office, lorsqu'ils
remplissent les conditions nécessaires pour les obtenir.



Art. 2. — Pension proportionnelle. — Le droit à la
pension proportionnelle est acquis par 15 années de services
effectifs dont 5 années consécutives en dernier lieu, en cas
d'interruption de services.

Quoique ayant accompli 15 années de service effectif,
nul ne peut faire valoir ses droits à la pension proportion-
nelle s'il est encore lié par un rengagement.

Art. 3. — Pension de retraite pour ancienneté de ser-
vices. — Le droit à la pension de retraite à titre d'ancien-
neté de services est. acquit par 25 années de service effectif.

Art. 4. —Décompte des services. — Les service comn-
tent, en matière de pension, du jour de l'incorporation. Ils
cessent du jour de l'expiration du dernier engagement et,
pour les gardes maintenus en service pour cas de force
majeure postérieurement à leur libération, du jour du
renvoi dans leurs foyers.

Art. 5. — Conditions d'ancienneté dans un grade. —
Les gradés n'ont droit à la pension proportionnelle ou à la
retraite d'ancienneté correspondant à l --ur grade qu'autant
qu'ils sont titulaires de ce grade depuis deux ans au mini-
mum.

A défaut de cette condition, ils reçoivent la pension cor-
respondant au grade immédiatement inférieur.

Art. G. — Pensions de retraite pour blessures Ott infir-
mités. — Le droit à pension de retraite pour blessures ou
infirmités est acquis, sans conditions d'ancienneté de ser-
vices, sous réserve :

1°Que les blessures ou infirmités aient été contractées
dans le service ;

2° Qu'elles aient été reconnues incurables ;

3° Qu'elles aient atteint un des degrés rangés dans les
quatre classes ci-après :

Première classe. — Cécité ou amputation de deux mem-
bres.

Deuxième classe. — Amputation d'un membre ou perte
absolue de l'usage de deux membres, ou infirmités équiva-
lentes.

Troisième classe. — Blessures ou infirmités qui occasion-
lien t la perte absolue de l'usage d'un membre ou qui y sont
équivalentes.

Quatrième classe. — Blessures ou infirmités qui mettent
l'intéressé hors d'état de servir et de pourvoir à sa subsis-
tance.

Art. 7. — Blessures ou infirmités. pouvant ouvrir dos
droits à pension, — Aucune blessure ou infirmité, quelle
que soit sa gravité, ne peut ouvrir le droit à la retraite :-'il
n'est pas établi, avec certitude, qu'elle est imputable au
service des gardes de cercle.

Toute infirmité survenue pendant l'activité de service'
toute affection contractée pendant l'accomplissement.
d'un service commandé ou manifestement aggravée par les
obligations du service ne suffit pas pour ouvrir le droit à
la retraite. Il faut que cette inlirmité ou affection ne. pro-
vienne ni d'une prédisposition constitutionnelle évidente,
ni d'une cause naturelle, et résulte nettement soit d'un
accident occasionné par l'accomplissement d'un ordre, soit
de l'action même des fatigues inhérentes au service aux-
quelles est exposé le garde de cercle.

Art.. 8. — Suspension du droit il la pension. — La pen-
sion de retraite, quelle (lue! soit sa nature, est suspendue

par la condamnation à une peine afflictive ou infamante,
pendant la durée de la peine, ou par la résidence dans une
colonie appartenant à une nation étrangère sans autorisa-
tion du Lieutenant-Gouverneur. Le droit à pension est sup-
primé pour les titulaires prenant du service à la solde d'une
nation étrangère.

Les pensions sont incecibles et insaisissables, sauf en
cas de dette envers l'Etat ou envers la Colonie.

Art 9. — Lorsqu'un garde de cercle aura effectué
comme garde de cercle ses services successifs lui donnant
droit à la pension proportionnelle ou à la pension de retraite
dans deux ou plusieurs Colonies du groupe de l'Afrique
occidentale française, la charge de ces pensions sera répar-
tie entre les différentes Colonies intéressées en proportion
de la durée des services accomplis dans chacune d'elles.

La répartition des charges entre les différentes Colonies
est faite par décision du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française sur la proposition du Lieutenant-Gou-
verneur de la Colonie dans laquelle sert le garde de cercle
au moment de son admission à la retraite.

Art. 10. — Gratification de réforme. — La gratification
de réforme est concédée aux gardes de cercle pour des
blessures reçues ou infirmités contractées au service qui,
tout en ne remplissant pas les conditions prévues à l'arti-
cle 7 sont cependant de nature à réduire d'une façon appré-
ciable leurs facultés de travail. Elle est renouvelable ou
permanente et dans l'un ou l'autre cas elle est payée inté-
gralement par le budget local de la .Colonie au service de
laquelle se trouvait le garde de cercle quand s'est produit
la blessure ou l'infirmité ayant motivé son allocation.

Le taux annuel de la gratification de réforme est fixé
ainsi qu'il suit, selon la gravité de la blessure ou de l'infir-
mité :

Première catégorie. — Pour une réduction d'au moins
30 % des facultés de travail, la moitié de la pension de
retraite à 20 ans de service

Deuxième catégorie. — Pour une réduction d'au moins
20 % des facultés de travail, le tiers de cette pension.

Troisième catégorie. — Pour une réduction d'au moins.
!0 % des facultés de travail, le sixième de cette pension.

Art. 11. — nurée de la gratification. — La gratification
de réforme est accordée pour un an, elle peut être renou-
velée ou convertie en gratification permanente lorsque les
infirmités qui ont motivé sa concession sont devenues incu-
ra bl es. Elle peut être suspendue ou retirée pour eondaln-
nation, faute grave, inconduite habituelle ou indignité, par
arrêté du Lieutenant-Gouverneur sur un rapport détaiilé
des autorités administratives qui relèvent de la localité,
habitée par l'intéressé.

Le renouvellement de la gratification est subordonné en
principe au résultat de l'examen physique des titulaires qui
sont appelés à cet effet à subir une visite médicale annuelle
de la part du médecin désigné .par le commandant de la
circonscription administrative dans laquelles ils résident.

Si cette visite médicale permet rb constater que cette
infirmité a disparu ou que le titulaire a recouvré la faculté
de travailler, la gratification est accordée une dernière fois.

La gratification est également supprimée lorsque le titu-
laire ne répond pas à la convocation l'appelant à subir l'exa-
men médical ci-dessus dans un délai de deux mois, sauf le
cas de raisons valables admises par l'autorité administra-
tive de sa résidence. Passé ce délai, le titulaire est immé-
diatement rayé des contrôles.



Les anciens gardes qui ont été rayés delà gratification
peuvent par la suite adresser une demande de réadmission
si leur état d'invalidité première due à la même blessure
ou il la même infirmité vient à se reproduire. Les formalités
à accomplir sont les mêmes que pour les gardes proposés
pour la première fois.

La période d'interruption ne donne lieu à aucun rappel
d'arrérages.

Art. 12. — Non réversibilité pn cas de décès. — Les
pensions et gratifications sont acquises jusqu'au jour du
décès inclus ; les sommes non perçues par l'ayant droit sont
remises aux héritiers.

Les pensions et gratifications ne sont pas rc>vcrsih'es.

CHAPITRE II

PIÈCES A FOURNIR ET ÉTABLISSEMENT DES DOSSIERS

Art. 13. — Pièces à fournir pour l'admission à la pen-
sion proportionnelle et pour l'ancienneté de service. —
Lorsque les gardes de cercles désirent être admis à la pen-
sion proportionnelle ou à la retraite d'ancienneté de service,
ils établissent une demende conforme au modèle n° 1

ci-annexé. laquelle est transmise au Lieutenant-Gouverneur
par la voie hiérarchique.

Si le garde de cercle est proposé d'office pour l'admission
à la pension proportionnelle ou à la pension de retraite,
cette proposition, conforme au modèle ne 1, est établie par
l'Administrateur commandant le peloton auquel appartient
le garde.

Dans tous les cas, il est joint à la demande ou proposi-
tion ci-dessus un état des services conforme au modèle n° 2.

Ces pièces, établies par le commandant de cercle, sont
transmises sous le bordereau, modèle n° 3, servant de che-
mise au dossier.

Art. 14. — Pièces à fournir pour les pensions pour
cause de blessures ou infirmités. — En outre des pièces
prescrites à l'article précédent, les dossiers de proposition
de pension pour causes de blessures ou infirmités doivent
être accompagnés des documents ci-après, réunis ou établis
également par le commandant de cercle :

10 Certificat d'origine, modèle n° 4 ;

5" Certificat d'incurabilité, modèle n° 5 ;

3" Procès-verbal d'examen, modèle n° 7.

Art. 15. — Pièces à fournir pour une gratification de
réforme. — Les pièces à fournir à l'appui d'une gratifica-
tion de reforme sont :

1" Demande ou proposition, modèle n° 6
;

2° Etat des services, modèle n° 2.

3° Certificat d'origine, modèle n° 4, et pièces annexées
s'il y a lieu ;

4° Procès-verbal d'examen, modèle n° 7.
La pièce à fournir à l'appui d'une demande do renouvel-

lement de gratification ou de sa conversion en gratification
permanente consiste en un procès-verbal d'examen con-
forme au modèle n° 7.

Art. 17. — Etats des services. — Les états des services
doivent relater tous les renseignements inscrits sur les feuil-
lets matriculaires et notamment les dates et la durée de

chaque rengagement, ainsi que les dates de chaque nomi-
nation.

Art. 17. — Certificat d'origine de blessure. -- Le certi-
ficat d'origine doit être rédigé par trois témoins, ou au
moins deux, en termes clairs, précis et circonstanciés ; il
doit indiquer la date, le lieu dp. l'accident, la nature du ser-
vice que l'intéressé accomplissait en ce moment et la rela-
tion de l'accident avec l'accomplissement dudit service.

Le médecin mentionne, aussi exactement que possible
dans la partie qui lui est réservée, le siège et la nature des
lésions en décrivant minutieusement l'éat immédiat résul-
tant de la cause invoquée sans viser les conséquences ou
les complications qui pourront ou ont pu se-produire.

Le certificat d'origine doit, autant que possible, êlra con-
temporain des faits qu'il constate.

Au cas où il aurait été dressé après coup, l'Administra-
teur y joindrait un rapport complémentaire exposant :

1° Les motifs qui n'ont pas permis de l'établir plus tôt ;

2° La manière de servir et la situation de l'intéressé
depuis l'accident;

3° Les faits et témoignages susceptibles de donner au
certificat le caractère d'authenticité nécessaire pour justi-
fier l'attribution de pension ou gratification.

Art. 18. — Certificat d'incurabilité. — La justification
de l'incurabilité est établie par le certificat, modèle n° 5,
émanant du médecin, par lequel l'intéressé a été traité en
dernier lieu, ou qui a été désigné à cet effet.

Ce certificat décrit exactement les blessures ou infirmités.
Lorsqu'il s'agit de mutilation ou de lésions irrémédiables,

l'incurabilité peut être prononcée d'emblée ; mais lorsqu'il
cercerne les affections chroniques, elle ne doit être décla-
rée qu'après que toutes les ressources thérapeutiques ont
été déclarées sans résultat.

Art. 19. — Procès-verbal d'examen. — Lo procès-verbal
d'examen est établi, en principe, par deux médecins autres
que celui qui a délivré le certificat d'incurabilité.

Au cas où l'insuffisance ou la dissémination du personnel
médical ne permettrait pas de faire examiner le garde par
deux médecins, mention en serait faite dans le procès-
verbal d'examen.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 20. — Services des anciens militaires ou marins
indigènes de l'Etat. — Les services militaires des anciens
militaires ou marins indigènes leur sont décomptés en tota-
lité pour l'attribution de. la pension proportionnelle et pour
l'ancienneté de service dans les gardes de cercles, sous les
réserves ci-après :

1° La pension d'ancienneté est calculée exclusivement
d'après le dernier grade dont l'intéressé est détenteur
comme garde de cercle.

2° Pour obtenir, dans les conditions ci-dessus, une pen-
sion proportionnelle ou pour ancienneté de service, les
anciens militaires doivent compter au moins six années
consécutives de services effectifs comme gardes de cercle.
IL ne sera tenu compte des services militaires antérieurs
qu'autant que justification en sera faite par les intéressés



par la production de leur livret individuel on de tout autre
pièce établissant nettement les services accomplis.

La charge résultant des années de service effectuées par
îles gardes de cercle, comme militaires ou marins réguliers,
.soit dans une ou plusieurs Colonies de l'Afrique occiden-
tale française, soit dans des Colonies autres que celles de
l'Afrique occidentale française, soit à l'étranger, incombe à
la Colonie de l'Afrique occidentale française à laquelle ap-
partient l'intéressé au moment de son admission à la pen-
sion s'il a constamment servi comme garde de cercle dans
-cette Colonie. S'il a servi comme garde dans deux ou
plusieurs Colonies de l'Afrique occidentale française, ces
Colonies se répartissent entre elles la charge dont il s'agit,
:au prorata des années de service que l'intéressé a effectuées
comme garde de cercle dans chacune d'elles.

Les anciens militaires jouissant d'une pension proportion-
nelle ou pour ancienneté de service au litre militaire et qui
servent comme garde de cercle cumulent cette pension avec
leur solde de garde de cercle.

A leur libération, il ne sera pas établi de dossier de pen-
sion en leur faveur et leur temps de service comme garde
de cercle ne lour créera aucun droit à une pension au titre
-civil. Ils continueront simplement à toucher les arrérages
<le la pension militaire dont ils jouissaient déjà avant et
pendant leur incorporation dans les gardes de cercle.

Art. 21. — Services antérieurs autres que les services
militaires. — Les anciens gardes frontière de l'Etat, an-
ciens miliciens ayant servi dans une des Colonies de l'Afri-

\ -que occidentale française ou de l'Afrique équatoriale,
peuvent faire valoir, dans le décompte de leurs services

'l- pour la retraite, les années de service effectuées dans les
T formations énumérées ci-dessus jusqu'à concurrence de six

.années au maximum.
Les justifications de ces services antérieurs sont faites à

la requête des intéressés par les attestations légales, certi-
ficats, extraits de contrôle, etc,, qu'il leur serait possible de
produire.

Les charges résultant des années de service ci-dessus
sont supportées et réparties, s'il y a lieu, dans les conditions
prévues à l'article précédent.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 21.. —
Établissement des droits prévus aux arti-

cles 2U et 21. — Un dossier sera établi à la diligence des
commandants de cercle pour chaque intéressé ; il compren-
dra toutes les pièces pouvantjustifier les services antérieurs
réclamés ; cet état devra parvenir au Lieutenant-Gouverneur
do chaque Colonie pour le 1er janvier 1912.

Il sera statué sur ces demandes par le Lieutenant-Gou-
verneur après avis d'une Commission spéciale nommée à
cet effet.

Le nombre d'années de service comptant pour la pension
de retraite ainsi attribuée à ch ique garde de cercle sera
inscrit sur son livret et ses pièces matriculaires, avec men-
tion de la durée pendant laquelle les intéressés auraient
servi dans différentes Colonies. Un arrêté publié au Journal
officiel de chaque Colonie de l'Afrique occidentale française
donnera pour tous les gardes en service dans la Colonie
intéressée un extrait de leurs dossiers faisant ressortir les
années de service de chaque garde et la répartition par
Colonies.

En outre, à l'avenir, la décision nommant un garde de
cercle contiendra rénumération des services antérieurs de
ce garde qui pourront entrer ultérieurement en ligne de
compte pour l'établissement des droits à pension.

CHAPITRE Y

DISPOSITIONS FINALES

Art. 23. — Les Lieutenants-Gouverneurs du Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale française sont chargés
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, com-
muniqué partout où besoin sera et inséré aux publications
officielles.

Dakar, le 17 juillet 1911.
W. PONTY.

Tableau des pansions du personnel indigène des garda3 de cercla annexé à l'arrête du 17 juillet 1911 (art. 1"').

| PENSIONS PENSIONS DE RETRAITE POUR CAUSE DE BLESSURES OU INFIRMITÉS
|

PROPORTIONNELLES
PENSION» J

RETRAITEpour. Amputation BLESSURES OL INFIRMITÉS IU.ESSLRES OU INFIRMITÉS
Accroissement ancienneté Cécité ou am- un re qui occasionnent la perte absolue d'un m-m') re moins graves

GRADES Minimum |usd^«le pnllltLOII perte absolue ou qui y sent reconnues équivalentes
-; pour

service de l'usage
chaque annee '

fixe de Accroissement Maximum Minimum Accroissement Maximum
! 15 ans de „ •

l'cnMoa hxe deux membres. pour .... peur ,

arrnm
Maximum i|uelleque Pension file

•
chaque annèe à Ijusqu a chaque annse ade service accom- . ,f) :ins soit la durée Mm.mum Jsernce

ans ans de service ;m.service après 15 ans
^ service des la durée service de service) devenue!

de service serwees des services de LO ans de ans «IL senu»

Gardes 100 » 7 50 175 » '200 « 175 » 150 » 2 50 175 » 150
JI

5 » 17 »

Brigadiers 150 » 7 50 225 » 250 » 225
»»

200 » ? 50 2 25 » -200 » 5 » 225 »

-
chefs.. 200 » 7 50 275 » 300 »

275 » 250 » 2 50 -25 » 250 « 5 » 275 »



Gouvernement Général

DE

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Flî A-NÇ.AISE

(1) Indiquer le cercle auquel
appartient le peloton.

(2) Rayer l'une des deux for-
Mules. suivant que la (lc-
mande est faite par l'intéressé
ou que la proposition est établi*
par le commandant de cercle.

(il) Nom, prénoms, SU\'llom",
et grade de l'intéressé.

(4) Ajouter selon le cas
De retraite pour ancienneté;
De retraite pour blessures ou

pour infirmitésou proportionnelle.

(5) Signature rlu garde inrll-
gène intéressé s'il s'agit d uni»
demande, ou de l'Inspecteur
commandant de brigade, s'il
','agit d'l]]IQ proposition ¡¡['gffke.

" MODÈLE K<' 1.. -

Arrêté du 17 juillet 1911-, art. i2.

GARDES DE CERCLE

Cercle d(1)

PROPOSITION on DEMODE" DE LIQUIDATION DE PENSION

En faveur de (;!|
>

N°

Le soussigné a l'honneur de proposer \2J,:solliciter \21, la liquidation de la pension (0

A ,,le 'l- 191
-

..



Gou,ejçR-.,fr:,mF.-il, GÉNÉRAL

'île - - - -

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE

(1) Indiquer le cercle auquel
appartient le peloton.

(2) Nom (en bâtarde), pronoms
de l'intéressé.

(3) Grade de l'intéressé.
(4) Reproduire tous les rensei-

gnements mentionnés sur les
contrôles matriculaires.

MODÈLE N° 2.

Anvté du 17 juillet 1911, art. 12,

G-ABDES DE CERCLE

Cercle d (1)

ÉTAT GÉNÉRAL dès services de (2) >
3

JV° Mle
,

né le
,

à
,

cercle de
,

fils de et de ;

dernier grade (3) ; date de la nomination a ce grade :

SERVICES EFFECTIFS DE TOUTE NATURE OBSERVATIONS

DEVANT ÊTRE DÉCOMPTÉS POUR LA RETRAITE DATES iServices réclamés par l'iutéressé mais dont

.

(4) il n'a pas été justifié)

j: I

ï
f

i j;

-

\

r

!" \ i
ï î L

i '
} i

tM
"i

-|l
{ i f >

i ^

l,

I!

* Signature de l'intéressé :

i
>

t
i

i

I;

tL

,.GKWt"r.¡...\t: par nous AdrninistrâteuF^ooinmandantle cercle.

A
,

le 19j
.



Uni" YEBSEMK.NT. (jKXMA I.

dl'

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE

f)) Indiquer le cercle auquel
appartient l'intéressé.

(21 Indiquer l'objet ('8 la pro-
position

.
(3i N0111, prénoms de' Tinté-

ress '.

MODLf E -K6 3.
-

Arrêté tl7a 17 juiUçt 1911, art. u. ^

--
TARDES UTC CERCLE

Cercle d (1)

1 z. 1

- -

CHEMISE-BORDEREAU
des Piée, s h l'appui de la proposition piur (?) établi2 .en faneur
de (3)

,
grade

,
N" .W'"

- - - - --

NOMBRE
de SOMMAIHK OBSERVATIONS

imkcES

î
,

i
1 it.

r-
!? i

: î !

H
*f !

•

I
!> ;

v
J: î rl
I l \i

\ !

i
k

1 1 î*
ï 6
I ; i\
t ? s.
i

'•
*!:

• *-*i
:•

$II i
? [ h
'

; ••
\jt

t.
H f is

1

K ; ;
: S

;

!
5 y*—————ïmm—É—^*

A
,

le 1!H
.

i.1:

• -
L'Adm inistrafeiïr, commanda il l le Cercle,



60UVERNEMENT OÉ#ÉRAL

DE

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE

(11 Indiquer s'il s'agit d'une
blessure de guerre ou d'une hies-
sure en service commandé ou
d'une maladie.

2) Indiquer les nonis, prénoms
et qualités.

(.Il Noms, prénoms, grade de
l'intéressé.

(41 Eu toutes lettres, jour, mois,
anni'(' et heure du fait invoqué.

(."'1 Relater les faits que les
témoins ont vus, en désignant )Nen
exactement la partie du corps
atteinte sans employer, toutefois,
aucune indication médicale techni-
filW.

((i) Préciseravec soin toutes les
circonstances dans lesquelles se
sonl produits les faits, ainsi que
la nature du service que l'intéressé
accomplissait en ce moment.

(7) Indiquer le nom et, s'il y a
lien, le grade du médecin.

(81 Décrire l'état du malade tiù
moment on les premiers soins lui
ont lui été donnés, en mentïon-
nan) aussi exactementque jJossi-
ble, le siège et la naturii de la
lésion.

(!II Autorité administrative de
la circonscription qualifiée pour la
légalisation des signatures.

fl<)) Noms, prénoms, qualités
•les trois témoins et du médecin.

- MODÈLE N° 4.

Arrêté du 17 juillet 1911. art. 13.

GARDES ODE CERCLE

Cercle d

CERTIFICAT D'ORIGINE DE

Nous soussignés :

1er témoin (2)

2* témoin (2)

témoin (2)

certifions que (3)

le (4)

a été (5)

dans (G)

N° M'"

Fait le 191
.

1er témoin, 2° témoin. 3' têm@in,

Nous Soussigné (7t

que (3)

a été (8)

,
médecin, certi&ons

,
N" Mie

,
le (4)

A le 1M
.

Le Médecin.

Nous (9)

celles de (10k

et de (10)

,
certifions que les signatures apposées ci-dessus sont bien

A 1(1 191
.

Le (9)



Gouvernement Général

DE

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE

111 Pont et prénoms.

(2) Indiquer s'il y a Jieil le
¡,"ratle,

(3) Nom, prénoms ot fjrade.de
l'intéressé.

(4) Détail des maladies (u bles-
l'iMre.s,

MODÈLE N° F>..

Arrêta du 17- juillet 1S11, art. 1-1.

SERVICE DE SANTÉ

CERTIFICAT D'INCURABILITÉ.

Nous soussigné (1)
,

médecin (î)

certifions que le nommé (3)
-

en service dans le cercle de . ?
sous le N" Mle

né à
,

cercle de

;igé de ans est atteint de (4)

En conséquence, estimons que les accidents ci-dessus relatég paraissent incurables.

A - ,
le : - 191

.

- i-. :>

Le



(JOUVY.1lNEIlENT GÉNÉRA).

de -

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE

(1) Commandant du cercle.
(2) Signature de l'intéressé.
(3) L'administrateur, chef du

cercle où réside l'intéressé.

MODÈLE X" 6.

Arrêté du 17 juillet 1911. art. l4.

GARDES DE CERCLE

Cercle d

DEMANDE ou PROPOSITION POUR UNE GRATIFICATION DE RÉFORME RENOUVELABLE

En faveur du

Numéro du registre matricule ...................................

Indiquer si l'intéressé attend au corps ou il. l'hôpital le résultat de
la proposition, ou s'il est rentré dans ses foyers

Domicile dans lequel il s'est retiré ou se retirera à la sortie du
corps,.....,.........,......................,...............

OBSERVATIONS

Du Commandant du cercle où a servi l'intéressé en dernier lieu. De l'Administrateur, chef du cercla où réside l'intéressé.

A
,

ta 191
.

A
,

le

..

191
.

(1)

(?)

VW :

Le (S)



ftoUVKRNEMENT <}KNK11A 1.

dc'

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE

OlDjït du procès-verbal

Demande d (spécifier s il s 'unit
d'une pension de retraite ou de
gratification de réforme renouve-
jilhtp ou permanente) concernant
(3)

(h Norat prénoms du comman-
dant du peloton.

(2) Noms, prénoms, emplois et,
éventuellement, grades des mé-
decins experts.

(3) Nom, prénoms et grade de
J'intéresse.

(1) Décrire les blessures ou in-
fil-mités.

(.ô) Indiquer jusqu'à quel point
elles sont ou peuvent être, médi-
calement parlant, les eti'ets dCf;

"causes spécifiées dans les docu-
hnents joints à la demande.

MODÈLE N° 7.

Arrêté du 17 juillet lilll, art. 1*i-

GARII)US DE CERCLE

Cercle d

PROCÈS-VERBAL D'EXAMEN

Aujourd'hui neuf cent à heures

d et en présence de :

io (1)

'•i" (-2)

3° (2)

ces deux derniers désignés par le Lieutenant-Gouverneur, a comparu (3)

No Mle
,

à l'effet de soumettre à l'examen les blessures et

infirmités qui motivent sa demande d admission à la pension de retraite.

Lecture ayant été faite de la. demande et des pièces :lt l'appui dûment visées, il a été

procédé, par les deux médecins experts ci-dessus nommés, à uu examen à la suite duquel ils

ont reconnu que (4)

En conséquence de quoi, ils: estiment que (5) :

jj

- En foi de quoi le présent procès-verbal a été clos et signé en simple expéjition les jour.

mdi'8 et an que dessus.

v (Signatures).



CIRCULAIRE du Gouverneur général relative aux demandes
ll'Ï1nprirnés.

Dakar, le 20 juillet 1911

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE à Messieurs les Lieu ienants-Gouveriieui-s du
Sénégal, du Haut-Sénégal et lVigeT, de la Guinée
française, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey t à Mon-
sieur le Commissaire du Gouvernement général en
Territoire civil de la Mauritanie.
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une circulaire n° 2,

du 17 juin 1911, relative aux demandes d'imprimés par les
Services locaux.

Je vous serai très obligé de vouloir bien donner les ordres
nécessaires pour que tous les Services de votre Colonie se
conforment aux prescriptions de ladite circulaire.

W. PONTY.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE

Paris, le 17 juin 1311.

LE MINISTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française.

En vue de faciliter et d'activer les travaux d'impression
nécessités par les demandes d'imprimés, j'ai décidé que
toute demande d'imprimés ou de registres adressés au Dé-
partement devrait obligatoirementdans l'avenir être accOln-
pagnée d'un exemplaire de chacun des modèles à livrer.

En effet, la recherche, dans les archives de l'Administra-
tion, des documents non joints aux demandes, occasionne
une perte de temps sensible qu'il convient d'éviter.

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien tenir la main
.à la stricte exécution de cette prescription.

MESSIMY.

ARRÊTÉ du Gouverneurgénéralnomrnant, provisoirement,
M. Miramende, administrateur des Colonies, juge-sup-
pléant au Tribunal de 1re instance de Conakry,

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 10 novembre 1903, réorganisant le service de la
Justice dans les Colonies relevant du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française ;

Attendu l'absence de la Colonie de M. Genser, juge-suppléant du
Tribunal de lre instance de Conakry ;

Sur la proposition du Procureur général, chef du Service iudi-
.ciaire de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Miramende, administrateur de
lre classe des Colonies, est nommé, provisoirement, juge
suppléantau Tribunal de lr,! instance de Conakry.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera.

Dakar, le 23 juillet 1911.
W. PONTY.

ADDENDUM

Au Journal officie1 de l'Afrique occidentale française,
n" 335, du 13 mai 1911 : « Arrêté n° 434, du 1er mai 1911,
réglementant l'emploi du bateau-baliseur Chevigné » :

La redevance horaire de 15 francs prévue à l'article 4 de
l'arrêté du 1er mai 1911 s'applique à un nombre d'heures
obtenu en divisant la consommation totale du charbon durant
la campagne complète faite pour le compte de la Colonie
envisagée par 270 kilogrammes, chiffre représentant la
consommation moyenne par heure de marche.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant et ren-
dant exécutoires deux rôles supplémentaires des paten-
tes des cercles pour le 2e trimestre 1911.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementation du régime des
patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement général
de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909, portant tarification des patentes
et des licences en Guinée française, à compter du 1er janvier 1910;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont approuvès et rendus exécutoires
deux rôles supplémentaires des patentes des cercles pour
le 2e trimestre 1911, et s'élevant à la somme totale de
3.125 francs, se décomposant ainsi qu'il suit :

Tougué 275f
Kissidougou ................... 2.850

3.125'
Art. 2. — Les Administrateurs commandant les cercles

de Tougué et Kissidougou sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera com-
muniqué partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur allouant en non-va-
leur une somme de 250 francs montant de cotes !?'ré-
couvrables du cercle de Kissidougou.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 184'1 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement-
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 juin 1909 portant réglementation du régime des
patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement gé-
néral de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909, portant taritication des patentes
et des licences en Guinée française, à compter du Ie janvier 1910;

ARRÊTE :

Article premier. — Est allouée en non-valeur la somme
de ^50 francs, montant des cotes irrécouvrables comprises
au rôle du cercle de Kissidougou pour les Ie et 2e trimestres

11911.



^ — L'Administrateur commandant le cercle de Kis-
sidougmt est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera communiqué partout où besoin sera et inséré aujour-
nal officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant le rôle
supplémentaire des patentes du cercle de Kankan,
pour le premier trimestre 1911.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 juin 1909 portant réglementation du régime des
patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement Gé-
néral de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909, portant tarification des pa-
tentes et des licences en Guinée Française à compter du premier
janvier 1910 ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 29 juillet
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Est approuvé et rendu exécutoire le
rôle supplémentaire des patentes du Cercle de Kankan,
pour le premier trimestre 1911, et s'élevant à la somme de
quatre mille neuf cents francs.

Art. 3. — L'administrateur commandant le cercle de Kan-
kan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
communiqué partout où besoin sera et inséré au Journal
Officiel de la Colonie.

Conakry, lo 29 juillet 1911.
Camille Guy.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant une modé-
ration de 200 francs sur' la cote des patentes de
M. Bouquillon, commerçant à Mamou.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'arrête du 27 juin 1909, portant réglementation du régime des

païen les et des licences dans les Colonies de l'Afrique occidentale
française :

Vu l'arrett'- du -27 novembre 1909, portant tarification des patentes
et des licences en Guinée française à partir du 1er janvier 1910 ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet
1911,

ARRÊTE :

Article premier. —Il est alloué sur la cote de M. Bou-
quillon, commerçant à Mamou, comprise sous le n° 20 du
rôle des patentes du cercle de Mamou pour l'exercice 1911
la modération de 200 francs.

Art. 2. — Le Secrétaire général et l'Administrateur du
Cercle do Mamou sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne. de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
JOLIJ'Il;)l officiai de la Colonie.

Conakry, le 2D juillet 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant et rendant
exécutoires drôles supplémentaires des Cercles de. PitaT
Ditinn, Siguiri et Timbo.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de L'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementation du régim&
des patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909 portant tarification des patentes.
et des licences en Guinée française à compter du 1er janvier 1910 ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont appouvés et rendus exécutoires
4 rôles supplémentaires des patentée des Cercles, pour-
l'année 1911 et se décomposant ainsi qu'il suit :

Pita 550, 00
Ditinn

.-
100 00

Siguiri 337 50
Timbo et poste de- Dabola... 3.562 50

4.550 00

Art. 2. — Les Administrateurs commandant les Cercles
de Pita, Ditinn, Siguiri et Timbo sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
communiqué partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 191-1.
Camille GUY. -

ARRÊTÉ du Lieuienant-Gol/.1;CJTWUJ'accordant nn permis
d'exploitation minière par dragages à la Compagnie
minière de Guinée ayant son siege social à Paris,
Boulevard Haussniann71' 50, représentée à Conakrypar
M. Iules Burki.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR,

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
J'unisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905 et
22 août E10ü ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1911, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1911 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 2 mars 1909, accordant un permis de recherches
minières par dragages d'une superficie de 12ti hectares, inscrit sous
le n° l133, au registre des Mines à la Compagnie minière de Guinée ;

Vu la demande de transformation en permis d'exploitation du
permis de recherches n° 1433, déposée au Bureau du Gouverne-
ment à la date du 30 mars 1911, affichée le même jour et publiée
au Journal officiel de la Colonie du 15 avril 1911 ;

Vu le récépissé d.u Domaine du 29 mars 1911, n° 467, constatant
le versement de la somme de 252 francs;



Vu l'avis favorable du service des Mines
;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

-demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet
4911,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Compagnie minière
de Guinée, 50, Boulevard Haussmann, à Paris, sous la
réserve des droits des tiers, un permis de d'exploitation
minière par dragages, d'une superficie de 156 hectares,'
•dossier n° 18, du registre des Mines et est délimité comme
suit :

A la hauteur du village de Kofoulanibougou, nous tra-
çons une normale à l'axe de la rivière Koba-Ko et nous
prenons 100 mètres sur cette normale de part et d'autre de
l'axe, ce qui donne les points A et B. Les points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre sont situés à 100 mètres
de part et d'autre de l'axe de la rivière à la hauteur de
l'endroit dit « Pont de Kobako ». Longueur du permis :

6.300 mètres, largeur
: 200 mètres, superficie

: 126 hecta-
res. Transformation du permis de recherches n° 1433
(Cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé pour 25 années, confor-
mément aux prescriptions de l'article 33 du décret du 6
juillet 1899 et sera soumis à toutes les autres prescriptions
dudit décret, notamment à celles des articles 34, 36, 37,
38 et 39 et à tous arrêtés qui pourraient être pris ultérieu-
rement.

Art. 3. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregiB-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 1911.
Camille Guy.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant un permis
d'exploitation minière par dragages à la Société
minière du Koba de Balato, ayant son siège social
Boulevard Haussmann ne 50, à Paris, représentée aConakry par M. Jules Burki.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectoratTunisie, de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la

unisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du '24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1911, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1911 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905, accordant un permis de recherches
minières par dragages sur la rivière Koba-Ko, d'une superficie de
2.040 hectares inscrit sous le n° 21 au registre des Mines à
M. Henry Mollet ;

Vu l'arrêté du 29 août 1907, renouvelant partiellement pour
2 ans, à compter du 24 mai 1907, ce permis inscrit sous le no 281 ;

Vu l'arrêté du 22 mai 1908, transférant ce permis n° -2si à la
Société minière de Koba de Balato

;Vu l'arrêté du 29 janvier 1909, renouvelant ce permis uo 281
pour une 3° période de 2 ans, à compter du 21 mai 1909;

Vu la demande de transformation en permis d'exploitation du
permis de recherches n° 281, déposée au Bureau du Gouverne-
ment, à la date du 7 avril 1911, affichée le même jour et publiée auJournal officiel de la Colonie du 1,5 avril 1911 ;Vu le récépissé du Domaine du 5 avril lu H, n° 4-Si, constatant
le versement de la somme de 1,600 francs :Vu l'avis favorable du service des Mines;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
du Koba de Balato, Boulevard Haussmann n° 50, à Paris,
sous la réserve des droits des tiers, un permis d'exploita-
tion minière par dragages sur la rivière Koba-Ko, d'une
superficie de 800 hectares, dossier 110 19, au registre D des
Mines et est délimitée comme suit :

Au confluent de la rivière Koba-Ko avec le Niger, on
trace la normale A B à l'axe de la rivière et pour détermi-
ner les points A et B, on porte 200 mètres à droite et
200 mètres à gauche de l'axe. Pour déterminer les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre, on mesure
20 kilomètres de l'embouchure de la rivière en suivant les
sinuosités de son cours, et au point obtenu, on trace la nor-
male C, D à l'axe de la rivière, on porte 200 mètres à
droite et à gauche de cet axe et on obtient les points C et D,
longueur : 20 kilomètres, largeur

: 400 mètres, superficie :
800 hectares (cercle de Siguiri., Bouré).

Art. 2.
— Ce permis est accordé pour 25 années, confor-

mément aux prescriptions de l'article 33 du décret du 6
juillet 1889 et sera soumis à toutes les autres prescriptions
dudit décret, notamment à celles des articles 34, 36, 37,
38 et 39 et à tous arrêtés qui pourraient être pris ultérieu-
rement.

Art. 3. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 1911
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieulenr!nt-Gouverneur accordant un permis
d'exploitation par dragages il la Société minière du
Koba de Balato, siège social, 50, Boulevard Haus.,;inani-t,
Paris, domicilié à Conakry, chez M. Jules Burhi.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,
Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre IU04, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la,
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la.
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août t9Ul, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme (les registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;



Vu l'arrêté du 17 janvier 1911, fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année H-M 1 ;

Vu l'arrêté du 9 mai UJOG, portant règlement du service (les
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905, accordant un permis de recherches
minières par dragages sur la rivière Koba-Ko, d'une superficie de
2.040 hectares, inscrit sous le

-
n° '21, au registre des Mines à

M. H(-.itry Mollet ;

Vu l'arrêté du 59 août 1907, renouvelant partiellement ce permis
pour 2 ans, à dater du 24 mai 1907. sous le n° 282 ;

Vu l'arrêté du 22 mai 1908 transférant ce permis 282, à la Société
du Koba de Balaie ;

Vu l'arrêté du 28 janvier 1909, renouvelant ce permis n° 282,
pour une 3" période de 2 ans, à dater du 24 mai 1909 ;

Vu la demande de transformation en permis d'exploitation du
permis de recherches n° 282, déposée aux bureaux du Gouverne-
ment à la date du 7 avril 1911, affichée le même jour et publiée au
Journal officiel de la Colonie du 15 avril 1911 ;

Vu le récépissé du Domaine du 5 avril 1911 n° 483, constatant le
versement de la somme de 1.600 francs ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
du Koba de Balato, siège social, 50, Boulevard Hausse-
mann, Paris, sous la réserve des droits des tiers, un permis
d'exploitation minière par dragages sur la rivière Koba-Ko,
d'une superficie de 800 hectares, dossier n° 20, au registre
des Mines et est délimité comme suit :

A 20 kilomètres, en amont du confluent de la rivière
Koba-Ko, avec le fleuve Niger, on trace la normale AB à
l'axe de la rivière et pour déterminer les points A et B, on
porte 200 mètres il, droite et à gauche de cet axe. Pour
déterminer les points C et D qui limitent d'autre part le
périmètre, on mesure 40 mètres de l'embouchure et au
point obtenu, on trace la normale C D, à l'axe, et on obtient
les points CD en portant 200 mètres de chaque côté de cet
axe. Longueur du permis : 20 kilomètres, largeur : 400 mè-
tres, superficie : 800 hectares (cerdc de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé pour 25 années, confor-
mément aux prescriptions de l'article 33 du décret du
6 juillet 1899 et sera soumis à toutes les autres prescrip-
tions dudit décret, notamment à celles des articles 34, 36,
37, 38 et 39 et à tous arrêtés qui pourraient être pris ulté-
rieurement.

Art. 3. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 1911.
Camille GLY.

ARRÊTÉ du LicuLennnl-douvertteur accordant un permis
d'exploitation minière }Jar dragages à la Société
mitnère du Koba de Balato, ayant son siège social,
Boulevard Haussent unn n" 50. h Prtris, représentée elConahry par M. Jules Burhi.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GuiNlïlï FRANÇAISE; OFFICIER DE LA LÉGION
JM.ONNEUR,
Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vti le décret du 18 octobre l'.)04, portant. réorganisation du nOll-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905,
et 22 août 190G ;

Vu le décret du 23 oetobre 1904, portant organisation du Domaine-
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1911, fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extr.lÏt3 pen-
dant l'année 1911 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines-
de la Colonie:

Vu l'arrêté du 24 mai 1905, accordant un permis de recherches-
minières per dragages sur la rivière Koba-Ko, d'une superficie de
2.040 hectares, inscrit sous le n° 21 au registre des Mines à.
M. Henry Mollet ;

Vu l'arrêté du 29 août 1907, renouvelant partiellement ce permis-
pour 2 ans à dater du 24 mai 1907, sous le 283;

Vu l'arrêté du 22 mai 1908. transférant ce permis no 283 à la
Société du Koba de Balato;

Vu l'arrêté du 28 janvier 1909 renouvelant ce permis n° 283 pour
une 3" période de 2 ans, à dater du 24 mai 1909:

Vu la demande de transformation en permis d'exploitation du
permis de recherches n° 283, déposée au Bureau du Gouvernement
à la date du 7 avril 1911, affichée le même jour et publiée au
Journal officiel de la Colonie du 15 avril 1911 ;

Vu le récépissé du Domaine du 5 avril 1911, ne 482, constatant
le versement de la somme de 880 francs;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette.

demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet

1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière-
du Koba de Balato, Boulevard Haussmann n° 50, à Paris,
sous la réserve des droits des tiers, un permis d exploita-
tion minière par dragages sur la rivière Koba-Ko, d'une
superficie de 440 hectares, dossier n° 21 au registre des.
Mines et est délimité comme suit :

A 40 kilomètres en amont du confluent de la rivière-
Koba-Ko avec le fleuve Niger, on trace la normale A B, à
l'axe de la rivière, et pour dèterminer les point A et B, on
porte 200 mètres à droile et 200 mètres à gauche de cet
axe. Pour déterminer les points C et D qui limitent (l'au-
tre part le périmètre, on mesure 51 kilomètres de l'embou-
chure de la rivière, en suivant les siniosités de son cours,
et au point obtenu, on trace la normale C D à l'axe, et on.
obtient les deux points C et D en portant 200 mètres de
chaque côté de l'axe. Longueur du permis : 11.000 mètres,
largeur : 400 mètres, superficie: 440 hectares (cercle de
Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Co permis est accordé pour 25 années, confor-
mément aux prescriptions de l'article 33 du décret 4(1'
6 juillet 1899 et sera soumis à toutes les autres prescrip-
tions dudit décret, notamment à celles des articles 34, 36,
37, 38 et 39 et à tous arrêtés qui pourraient être pris ulté--
rieurement.

Art. 3. — Le Secrétaire général et le Chef du service-
des Mines sont chargés, chacun eu ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
3t enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juillet 1911.
Camille GUY



ARRÊTÉ du Lientenant-Gouverneur modifiant la. compo-
sition du Tribunal de province de Mali.

LR GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANC VISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant Je Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 10 novembre 1903 portant organisation du Ser-
vice de la Justice dans les Colonies relevant du Gouvernement
général lie l'Afrique occidentale française

;
Vu l'arrêté local du 8 janvier 1911, nommant les notables indi-

gènes désignés pour faire partie en i'hl, des Tribunaux de province
de la Guinée française ;

Sur la proposition du Procureur de la République spécialement
délégué par le Procureur général, Chef du Service Judiciaire de
l'Afrique occidentale française.

ARRÊTE :

Article premier. — La composition du Tribunal de pro-
vince de Mali est modifie comme suit :

Président : Tierno Mamadou Sellou, de statut musulman.
Assesseurs titulaires : Mamadou Oury, de statut musul-

man; Modi Aliou, de statut musulman.
Assesseurs supplémentaires : Bakar Siddy, de statut

musulman ; Modi Attigou, de statut musulman ; Caramba,
de statut non musulman ; Mane'a Tinc, de statut non
musulman.

Secrétaire : Mamadou Boye.

Art. 2. — Le Secrétaire général, le Procureur de la
République et l'Administrateur Commandant le cercle de
Mali sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et publié au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 31 juillet 1911.
Camille Guy.

DÉCISION du Lieutenant-f;ouüe1'1Wl.u' nommant une com-
mission chargée de procéder à l'adjudication du maté-
riel d(i Décauuille pour Kouroussa, nécessaire au Ser-
vice des Travaux publics.

Lit: GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18i0 ;
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;Vu 'le décret du 18 novembre 188-2 relatif aux adjudications et
marchés passés pour le compte de I*État ;Sur la proposition du Secrétaire général.

- ,
DÉCIDE :

Article premier. — Une commission composée de :

MM. Grenier, Adjoint à l'intendance des Troupes colo-
niales, président

Pécarrère, délégué du Secrétaire général, mem-
bre ;

de Pillot, commis des Travaux publics, délégué du
chef du Service des Travaux publics, membre,

se réunira au Secrétariat Général le 10 août 1911, à 9 heures
du matin, à l'effet de procéder à l'adjudication pour fourni-
ture-de..matériel de Décàuville nécessaire au service des
Travaux publics, pour Kouroussa.

Art. 2. — La présente décision si*ra inséré"* au .Journal
Officiel et communiquée partout ou besoin sera.

Conakry, le 31 juillet 1911
Camille GI Y.

DÉCISION du Lieutenant-Gouvernei.tr nommant lU. Maure
membre ad h00 du Conseil (frulminÜ;ll'atioil.

LTË GoUVERNEUh DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVK.'INEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vn l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 1 mars DO i, portant réorganisation des Conseils

d'Administration de la Guinée française, d< la CHJ d'Ivoire et du
Dahomey

;

DÉCIDE :

Article premier.—M. Haurc, commerçant notable, est
nommé membre ad hoc du Conseil d'Administration qui
aura lieu à domicile, le 29 juillet 1911.

Art. 2. — La présente décision sara enregistrée et com-
muniquée partout où besoin sera.

Conakry, le 31 juillet 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur modifiant la composi-
tion de divers tribunaux de province.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-

%,eriieiiieiit général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du -10 novembre 1903 portant organisation du ser-

vice de la justice dans les colonies relevant du Gouvernement
Général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local du 57 mars 1909 fixant les ressorts des tribunaux
de province ;

Vu l'arrêté du 21 juin 1910, portant création du cercle de Télimélé;
Vu l'arrête local du "27 décembre 1910 désignant les notables

chargés de faire partie en 1911 des tribunaux de cercle de la Gui-
née française;

Vu l'arrêté local du 8 janvier 1911 nommant les notables indi-
gènes désignés pour faiie partie en 1911 des tribunaux de province
dela Guinée française ;

Vu la lettre n° 32 en date du 19 juillet 1911 de l'Administrateur
commandant le cercle de Télimélé :

Sur la proposition du Procureur de la République spécialement
délégué par le Procureur Général, Chef du service judiciaire de
l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — Le tribunal de province de Bambaya,
institué par l'arrêté local du '27 mars 1.909, est et demeure
supprimé.

Art. 2. — Le cercle de Télimélé comprend un tribunal
de province unique dont le siège est à Télimélé et dont le
ressort s'étend sur les différentes subdivisions du CCXJIO.

Art. 3. — Sont désignés pour faire partie en 1911 du tri-
bunal de cercle de Télimélé les notables dont les noms
suivent :

Assesseurs titulaires : Sali Mamadou, de statut musul-
man ; Ibraliima Dadde, de statut musulman.

Assesseurs supplémentaires : Yanguie Modou, de statut
musulman, Tanou, de statut musulman.



Art. 4. — Sont désignes pour faire partie en '1911 du tri-
bunal de province de Télimélé les notables dont les noms
suivent :

Président : Modi Mamadou Sarafou, de statut musulman.
Assesseurs titulaire :

Tierno Bakar, de statut musulman
;

Modi Alimou, de statut musulman.
Assesseurs supplémentaires : Fodé Mori, de statut musul-

man ; Satan ),i, de statut mnsulman ; Mamadou Salifou de
statut musulman.

Secrétaire :
Modi N'Dalle.

Art. 5. — Le Secrétaire général, le Procureur de la Répu-
blique et l'AdministraLeur cornmandant le cercle de Télimélé
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué par-
tout où besoin sera et publié au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 31 juillet 1911.
Camille GUY.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur nommant une com-
mission chargée de procéder à l'adjudication de
"/on(/nti(Jns de pylônes de la station radiotélégraphique
à Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 18 novembre 1882, relatif aux adjudications et

marchés passés pour le compte de l'Etat ;
Sur la proposition du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — Une commission composée de
:

MM. Grenier, Adjoint à l'intendance des Troupes colo-
niales, président ;

Pécarrère, délégué du Secrétaire général membre ;

de Pillot, commis des Travaux publics, délégué du
Chef du service des Travaux publics, membre,

se réunira au Secrétariat général, le 11 août 1911, à 9 heures
du matin, à l'effet de procéder il l'adjudication pour fonda-
tions de pylônes de la station radiotélégraphique de Conakry.

Art. 2. — La présente décision sera insérée au Journal
officiel de la Colonie et communiquée partout où besoin
sera.

Conakry, le 31 juillet 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du L-ieulennnI-GOLLDcrnCUl' approuvant et rendant
exécutoires 3 rôles supplémentaires des patentes des
cercles de Bofja, Fara n a, Kankan, pour le 2e trimestre
1911.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUIDÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret (tu 18 octobre 190 4, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté du 27 juin 1909, portant réglementation du régime

des patentes et des licences dans les Colonies du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 27 novembre 1909 portant tarification des patentes
et des licences en Guinée française à compter du 1er janvier .1910;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 juillet
1911,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont approuvés et rendus exécutoires
trois rôles supplémentaires des patentes des cercles pour
l'année 1911, s'élevant à la somme de 10.'100 francs, etse
décomposant ainsi qu'il suit:

B0ffa 2.500
Farana 2.200
Kankan 5.500

10,'200

Art. ?. — Les Administrateurs commandant les cercles
de Boffa, Farana, Kankan sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera com-
muniqué partout où besoin sera et inséré au Journal Offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 31 juillet 1911.
Camille GUY.

DÉCISION du LÙn¿tenant-GOtLVC'tnel.l1'mettant, iL la disposi-
tion du Chef de service des Postes et Télégraphes trois
soldats de la section des télégraphiâtes coloniaux.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE. OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du GOll-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 28 janvier 1908, sur la solde des sous-officiers el;

hommes de troupe européens aux Colonies, ensemble les textes
interprétatifs de cet acte;

Vu l'arrêté du 1er avril 190R, portant fixation des tarifs de la
masse de ravitaillement dans les corps de troupe de l'Afrique
occidentale française modifié par arrêté du 9 juillet 1909, ensem-
ble la lettre de M. le Gouverneur général du 29 août, 172 B. M. jus-
qu'à la date duplication du nouveau règlement sur le service de
1 alimentation dans les corps de troupe fixée au 1er octobre 1911 :Vil la dépêche ministérielle no 1092 du 9 juin 1911, (Colonies)
désignant trois soldats télégraphistes pour servir H. C. en Guinée ;Considérant que ces militaires, en l'absence de corps de troupe
où ils puissent ètre placés en subsistance, devront pourvoir isolé-
ment à leur logement et à leur nourriture ;Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ot
après avis du Chef du service des Postes et télégraphes ;

Vu l'urgence et sous réserve de l'approbation de M. le Gouverneur
général,

DÉCIDE :

Article premier. — Les soldats de la section des télégra-
phistes coloniaux Le Goff, Doriat, Malterrc, débarqués à
Conakry, le 5 juillet 1911, sont mis à la disposition de
M. le Chef du service des Postes et Télégraphes à comp-
ter du ditjour.

Art. 2. — Ces militaires percevront les diverses al!oca-
tions prévues par les réglements militaires ; c'est-à-dire :
solde, haut-paie, indemnité représentative de vivres, in-
demnité de résidence.

Art. 3. — Ils auront droit, en outre, à une indemnité de
fonctions annuelle fixée à 1,200 francs qui sera allouée en
station sauf le cas de séjour à l'hôpital et en route en cas
de déplacement pour la construction ou la surveillance
des lignes, et qui sera exclusive de toute autre indemnité

\:le route et de travail.



De plus il leur sera attribué une indemnité de logement
journalière de 1 franc lorsqu'ils seront logés en ville, faute
de place dans les bâtiments de la Colonie.

Art. 4. — Les allocations dues au titre de la masse indi-
viduelle seront versées directement au bataillon de
l'Afrique occidentale française auquel sont rattachés jusqu'à
nouvel ordre les télégraphistes coloniaux.

Art. 5. — Le Secrétaire général du Gouvernement et le
Chef du service des Postes et Télégraphes sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision qui sera communiquée partout où besoin sera et
insérée au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 4 août 1911.
Camille GuY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurmodifiant l'arrêté du
6 février 1911 sur la police du port de Conakry.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANGAISI--, OFFICIEL DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté local du 6 février 1911 ;
Vu le fléchissement constaté dans le platelage du wharf sous un

dépôt de charge inférieur à 2 tonnes par mètre carré ;
Considérant que le wharf est simplement un lieu de transit

et non un quai de dépôt des marchandises
;

Considérant que le maximum de dépôt de charge fixé à 2000 kilo-
grammes par mètre carré, par l'article 13 de l'arrêté susvisé, est
de nature à entraîner de graves avaries au wharf, et qu'il y a
lieu, en conséquence, de réduire le poids de charge,

ARRÊTE
:

Article premier. — Le dernier alinéa de l'article 13 de
l'arrêta du 6 février 1911 est ainsi modifié :

Sur les parties en bois du wharf, les marchandises débar-
quées ne doivent pas charger le platelage à plus de
1000 kilogrammes par mètre carré ; elles ne doivent pas
séjourner sur le wharf qui doit être débarrassé des marchan-
dises au fur et à mesure de leur débarquement.

Art. 2. —Le Secrétaire gén-éral du Gouvernement, le
Chef du service des Travaux publics, le Commissaire de
l'inscription maritime et l'Officier de port, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera enregistré et communiqué partout où
besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 4 août 19If.
Camille GUY.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur portant désignation
d'une commission spéciale de recettes.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
.DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION

D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
s'encrât de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 2-1 décembre 1904 relatif à la comptabilité des
matières appartenant au département des Colonies ;Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 24 janvier 1905
promulguant en Afrique occidentale française le décret précité ;

Sur la demande du Chef du bureau mi!i[aire. chargé de l'admi-
nistration des gardes de cercles

;Et l'avis conforme du Secrétaire général,
DÉCIDE :

Article premier. — Une commission de recettes, com-
posée de :

MM. Grenier, adjoint de Fe classe à l'intendance des
Troupes coloniales, faisant fonctions de sous-
intendant militaire, président ;

Pécarrère, chef de bureau des Secrétariats géné-
raux, chef de la section du matériel;

Bernard, lieutenant d'infanterie coloniale, chef de
détachement du dépôt des Brigades indigènes à
Conakry,

se réunira, sur la convocation de son président, à l'effet
d'examiner les costumes des gardes de cercles confectionnés
par la Compagnie française de l'Afrique occidentale sur
convention verbale du 27 juillet 1911.

Cette commission dressera, dans les formes administra-
tives, procès-verbal de cette opération.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
de la présente décision qui sera insérée au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 4 août 1911.
Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant modification
aux attributions du 1er bureau.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR-
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu les arrêtés des 10 janvier et 29- mars 1905, organisant les bu-

reaux du Gouvernement ;
Vu l'arrèté du 15 décembre 1908, concernant l'organisation et les

attributions du Cabinet ;
Vu l'arrêté du 30 janvier 1911, portant modification aux attribu-

tions du lt-r bureau du Gouvernement et au 2mti bureau du cabinet.
— Bureau militaire,

ARRÊTE :

Article premier. — Est placé dans les attributions du 1er
bureau du Gouvernement le service des Communes, créa-
tion et organisation des Communes, contrôle administratif,
budgets et comptes, marches, etc

Art. 2. — Le présent arrêté sera enrogistré, communiqué
partout (lÙ besoin sera et inséré-au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 8 août 1911.
Camille Guy.

ARRÊTÉ du Lieutenani-Gouccl'fwur additionnel iL l'arrêté
cht 13 février 1911 au sujet des colis posf,-iLtx.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUIDÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du. 3 septembre 190s ensemble l'arrêté du 13 février
1911 fixant les taxes de transport de colis postaux dans l'intérieur
de la Colonie ;



Sur la proposition (lu Secrétaire général chargé du service des
postes et télégraphes

ARRÊTE :

Article premier. — Le nombre de colis postaux du service
intérieur c'cst-a-dirc expédiés d'un point à un autre de la
Colonie, adressés à un même destinataire est limité à cinq
colis de 10 kilos ou à 10 colis de 5 kilos par mois.

Art. 2. — Le Secrétaire général estchargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué par-
tout où besoin sera.

Conakry, le 8 août 1911.
Camille GUY.

NOMINATIONS ET MUTATIONS
Administrateurs

Par décrets,
En date du 21 j lillet :

Ont été nommés dans le personnel des Administrateurs
des Colonies, pour compter du 1er juillet 1911 :

Pour l'emploi d'Administrateur de 2" classe :

MM. Chaffaud,
(Irat'an,
Dupont,
Dufour,
Thoreau-Levaré,

administrateurs de 3e classe.

A. l'emploi d'Administrâtmr de 3" clause :
MM. Lefebvre,

Gauthier,
administrateurs-adjoints de lre classe.

A l'emploi d'Adminisl1'aleto'-a Ijoint d' ire classe :

MM. Tissier et de Kersaint-Gilly, administrateurs-adjoints
de 2B classe.

A l'emploi d'Administrateur-adjointde 2e classe :

M. Charles dit Dupuch, administrateur-adjoint de
3e classe. :

En .date du 22 juillet :

A l'emploi d'Administrateur-adjoint de 3e classe :

MM. Guyot-Jeannin,
Drouin,

adjoints de 1ro classe.

Par arrêtés ministériels,

Adminis l'ration centrale
En date du 17 avril :

M. Viénot (Alfred), rédacteur de 1re classe de l'Admi-
nistration centrale du Ministère des Colonies, a été placé
hors cadres et mis, pour une période de trois années, à la
disposition du Gou'e,'neur général de l'Afrique occiden-
tale française.

En date du 3 juin :

M. Beurdeley (Ernest), sous-chef de bureau de 26 classe
de l'Administration centrale du Ministère des Colonies, a
été placé hors cadres et mis, pour une période de trois
années, à la disposition du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française.

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général

Admintstrateurs
En date du l,:r juillet :

Des augmentations de solde de 500 francs sont accordées
à MM. les Administrateurs des Colonies dont les noms sui-
vent :

MM. Sasias, administrateur en chef de lre classe ;
Miramcndc, administrateurde lr0 classe;
Chessé, —Liurette (Auguste), admini -trateur de 2° classe ;
Barème, administrateur de 36 classe ;
Figarol, administrateur-adjoint de lre classe;
du rJanrens, —Feuille (Emile), —Sicamois, —Fousset, —Francon, administrateur-adjoint de 2e classe;
Solichon, —Roberty, —Bonamy, —de la Rocca, —Barthélémy (René) —de Pouzols, —Humblot, administrateur-adjointde 38 classe ;
des Longchamps, élève-administrateur.

TABLEAU D'AVANCEMENT
Affaires indigènes

En date du 1('r juillet :

Sont inscrits au tableau d'avancement du 2e semestre
1911 les agents des Affaires indigènes de l'Afrique occiden-
tale française dont les noms suivent

:

Pour l'emploi d'adjoint principal de 3e classe :
M. Taillantou, adjoint de lre classe.

Pour l'emploi d'adjoint de 1re classe :

MM. Palanque,
Liurette,

MM. Castaing,-
Cabanac,

adjoints de 2" classe.

Pour l'emploi d'adjoint de 2e classe :

MM. Bertezène,
Réan,
Milanini,
Béton,

MM. Brière de l'Isle,
Puel,
Dietlin,

commis de lre classe.
Pour l'emploi de commis de ire classe :

MM. Durand,
1 Cervasoni,

MM. Badie,
Lesage,
Darracq,

commis de 2e classse.

Pour l'emploi de commis de 2e classe :

M. Vally, commis de 3e classe.
Sont promus dans le cadre du personnel des Affaires

indigènes de l'Afrique occidentale française :

A l'emploi d'adjoint de ire classe :
M. Palanque, adjoint de 2" classe.

A l'emploi d'adjoint de 2e classe :
MM. Bertezène,

Réau,
commis de lr41 classe.

MM. Milanini,
Béton,



A l'emploi de commis de lre classe :

MM. Durand, Cervasoni, commis de 2e classe.

A, l'emploi de commis de 2c classe :

M. Vally, commis de 3e classe.

En date du 22 juillet :

M. Sant.oni (François), nouvellement agréé en qualité
d'adjoint de 2e classe des Affaires indigènes de l'Afrique
occidentale française, pour compter du 13 juillet 1911,
\eille du jour de son embarquement pour Dakar, est mis à
la disposition du Lieutenant-Gouverneur do la Guinée.

Postes et Télégraphies
En date du 15 juillet :

Est nommé dans le cadre local des agents des Postes
et Télégraphes de l'Afrique occidentale française recrutés
à l'extérieur, pour compter du 1er juillet 1911 :

Commis de 4e classe :

Ms Souêtre (Yves-Dominique), commis de 5e classe, en
service en Guinée,

Est' nommée dans le cadre des agents des Postes et
Tèlégraphes recrutés à l'intérieur, pour compter du
lTr juillet 1911 :

Dame employée de 31 classe :

M,u0 Feyte, dame employée de 4e classe, en service en
Guinée.

En date du 22 juillet :

M. Sailhan (Joseph-Lucien), commis métropolitain des
Postes et Télégraphes, nouvellement arrivé dans la Colo-
nie, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de
]n Guinée française.

Chemin de fer
En date du 15 juillet :

Sont nommés dans le cadre local des agents des Chemins
de fer de l'Afrique occidentale française, pour compter du
1er juillet 1911 :

Chefs de tlistrict de lre classe :

MM. Beauthamy, chef de district de 2e classe (Guinée) ;

Auclair. — —
Ouvriers d'art de 3e classe :

M. Valroff, ouvrier d'art de 4e classe (Guinée).

Agents-comptables de 2c classe :

.
M. d'Ornano, sous-agent-comptablede lre classe (Guinée).

Imprimerie du Gouvernement
En date du 20 juillet

:

M. Desnauguès (Jean), ouvrier d'Imprimerie de 2e classe,
en service à la Guinée, est mis à la disposition du Lieute-
nant-Gouverneur de la Côte d'Ivoire.

Travaux publics
En date du 15. juillet :

-
Est nommé dans le cadre, local des agents des Travaux

publics de l'Afrique occidental française, pour compter
du 1er juillet 1911 :

mécanicien de 2e çlasse :

i
M" Joubert (Albert)^ mécanicien de 3e -classe, en service

en Guinée.
, ,! -i,.

M. Ruby (Emile-Félix-Eugène), surveillant principal des
Travaux publics, en service en Guinée française, est mis à
la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la Côte d'Ivoire.

En date du 20 juillet :

M. Ralli (Laurent), mécanicien de 3e classe des Travaux
publics, retour de congé, est mis à la disposition du Lieu-
tenant-Gouverneur de la Guinée française.

Service Topographique
En date du 15 juillet :

Est nommé dans le personnel du Service topographique
de l'Afrique occidentale française, pour compter du
1er juillet 1911 :

Au grade de géomètre de 2e classe :

M. Arnal, géomètre de 3e classe, en service en Guinée
française.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Secrétariat général

En date du 5 août :

M. Lhuerre, administrateur-adjoint de 3" classe, de
retour de congé, est mis à la disposition du Secrétaire
général.

M. Loiseleur des Longschamps, élève-administrateur
précédemment en service au bureau des Affaires indigènes,
est mis à la disposition de M. le Secrétaire général.

M. Lauzet, adjoint de 2e classe des Affaires indigènes,
nouvellement nommé, est mis à la disposition de M. le
Secrétaire général.

M. Sampayo, commis de 4e classe des Affaires indigènes,
provisoirement affecté aux Travaux publics, est mis à la
disposition de M. le Secrétaire général, pour compter du
1er août 1911.

En date du 8 août :

La solde de Moussa Diara, planton en service au Bureau
des Finances, est portée de 360 à 480. francs par an, pour
compter du 1er août 1911.

Administrateurs
En date du 25 juillet :

M. Sasias, administrateur en chef de lre classe, reprend

ses fonctions d'Administrateur du cercle de Kindia.

M Couillault, administrateur-adjoint de 3e classe,
reprend ses fonctions d'adjoint à l'Administrateur du cer-
cle de Kindia.

En date du 5 août :

Sont prononcées les mutations et affectations suivantes
dans le personnel des Administrateurs des Colonies en ser-
vice en Guinée française :

M. Roberty, administrateur-adjoint de 2e classe, précé-
demment adjoint à 1 Administrateur de Siguiri, est nommé
Administrateur du cercle de Siguiri, en remplacement de

M. Hauet, en instance de congé. *

.

M Rimajou, administrateur-adjoint de 26 classe, retour
decone-é est nommé adjoint à l'Administrateur du cercle
de Boké,'

en remplacement de. M. Mart-in-Chartrie, appelé
à une autre affectation. i1



M. Flottes de Pouzols, administrateur-adjoint de
2e classe, précédemment adjoint à l'Administrateur du cer-
cle de Kankan, est nommé Administrateur du cercle de
Mali.

M. Razimbaud, administrateur-adjointde 3e classe, pré-
cédemment adjoint à l'Administrateur du cercle de Mali,
est nommé adjoint à l'Administrateur du cercle de Pita.

Affaires politiques et indigènes
En date du 25 juillet :

Le nommé Modi Aguibou, chef du canton de Sannou
(cercle de Labé), est révoqué de ses fonctions, pour inapti-
tude professionnelle et indélicatesse.

Modi Abdoulaye, est nommé chef du canton de Sannou
(cercle de Labé), en remplacement de Modi Aguibou, révo-
qué.

En date du 24 juillet
Le nommé Mamadou Bobo, est agréé en qualité do. chef

du village de Dalaba (cercle de Ditinn), en remplacement de
Tierno Kana, révoqué.

Les nommés : Sory, chef du A'illage de Kafou Sausagni
(cercle de la Mellacorée), Kerfalla, chef du village de Kafou
(cercle de la Mellacorée), et Bassy, chef du village de
Yanéya (cercle de la Mellacorée), sont révoqués pour man-
quements graves dans l'exercice de leurs fonctions.

Sont nommés :

Idrissa, chef du village de Kafou Sausagni cercle de la
Mellacorée), en remplacement de Sory, révoqué.

Boyedi Camara, chef du village de Kafou (cercle de la
Mellacorée), en remplacement de Kerfalla, révoqué.

Mamodou Yané, chef du village de Yanéya (cercle de la
Mellacorée), en remplacement de Bassy, révoqué.

En date du 29 juillet :

Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Le Boucher, commis de 3e classe
des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale française.

Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Vincensini, commis de
l''e classe des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale
française.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
l'upe, est accordé à M. Pécherai, commis de 4e elasse des
Affaires indigènes de l'Afrique occidentale française.

En date du 31 juillet
:

Le nommé Alfa Mamadou Sadio, chef du canton de Téli-
mélé, est révoqué.

Modi Mamadou Sarafou est nommé chef du canton de
Télimélé en 1

emplacement- d'Alfa Mamadou, révoqué.
Modi Malade, chef de Loy Billel (cercle de Labé), est

licencié de -on emploi pour inaptitude physique.
Modi SUhleymane, est. nommé chef du canton de Loy

Billel (cercle de Labé), en remplacement de son père, Modi
Malade.

Le séjour des cercles de Ditinn, Pita, Mamou, Timbo et
Lahp, est interdit pendant cinq ans, à partir-du 17 juillet
1911, au nommé Tierno Maka, ex-chef d'Orédioli, né à
Fuugoumba, et âgé de 29 ans environ.

Le nommé Kéoulé, chef de la province de Mana (cercle
de Beyla), est licencié pour infirmités.

Le sieur Duo, chef du village de N'Zo, est. nommé chef
(le la province du Mana (cercle de Beyla;, en remplacement
<le Kéoulé, licencié.

En date du 1er août :

La décision nommant Hamet Diallo, écrivain auxiliaire
de 5e classe est et demeure rapportée.

L'interprète de 3e classe Yaro Diara, en service à Beyla,
est promu à la 21 classe de son emploi, à la solde annuelle
de 1,900 francs.

Ali N'Diaye, interprète de 4° classe, en service à Mamou,
est nommé à la 3° classe, à la solde annuelle de 1,600 fr.

L'interprète de 5e classe Seydou Touré, est nommé inter-
prète de 4" classe, à la solde annuelle de 1,300 francs.

La solde de l'interprète de 3° classa Djibi N'Diaye, en
service à Dubréka, est portée à 1,800 francs.

La solde des interprètes de 4e classe dont les noms sui-
vent, est portée à 1,400 francs :

Bobo Kamara, en service à Labé ;

Idrissa Konté, en service à Pita ;

Moussa Niaki, en service à Kadé.
La solde de l'interprète de 5e classe, Mamady Diare, en

service à Kissidougou, est portée à 1,100 francs par an.
La solde annuelle de l'interprète auxiliaire Raymond

Taraoré, en service à Kouroussa-, est portée à 800 francs.
Le nommé Ali Samba, agréé en qualité d'interprète-

auxiliaire par décision du 8 juillet, a été engagé à Dakar
(Sénégal), le 30 juin 1911 et a droit à sa solde à compter du
1er juillet 191'1. j

En date du 4 août :

Les décisions n° 893, du 8 juillet 1911 et 991, du 1er août
1911, sont et demeurent rapportées.

Le nommé Ali Samba, ancien adjudant de tirailleurs, est
agréé en qualité d'interprète auxiliaire à la solde annuelle
de 900 franco

En date du 5 août :

Sont prononcées les mutations et affectations suivantes :
dans le personnel des Affaires indigènes de la Guinée
française r

M. Chappuis, adjoint principal de 30 classe, agent spécial
du cercle de Dinguiraye, est nommé dans les même:, fonc-
tions au cercle de Pita.

M. Pierré, adjoint de lre classe des Affaires indigènes, de
retour de congé, est mis a la disposition de l'Administra-
teur du cercle de Beyla.

M. Martin-Chartrie, adjoint de 11'6 classa des Affaires
indigènes, précédemment adjoint à l'Administrateur du
cercle de Boké, est nommé chef du poste de Touba, en
remplacement de M. Pépin-Malherbe, appelé à une autre
affectation.

M. Pollet, adjoint de ll'e classe des Affaires indigènes, en
service à Kindia, est nommé agent spécial du cercle de
Boké, en remplacement de M. Rives, en instance de congé.

M. Jourdan, adjoint de 2° classe des Affaires indigènes,
précédemment airent spécial du cercle de Pita, est mis à la
disposition de l'Administrateur du cercle de Mamou,

M. Bourgois, adjoint du 2e classe des Affaires indigènes,
de retour de congé, est nommé agent spécial de cercle cIe,
Dinguiraye.

M. Santoni, adjoint de 2" classe des Affaires indigènes,
nouvellement nommé, est mis à la disposition de l 'Admiiiis-
traceur du cercle de Kankan.

En.date du 7 août :

Le sieur Amet Diallo, écrivain-expéditionnaire de
26. classe, de. retour de permission, est mis.à la disposition
de l'Administrateur du cercle de Mamou.



Sont prononcées les affectations et mutations suivantes
dans le personnel des Affaires indigènes de la Guinée
française : ..

M. Pollet, adjoint de lre classe, précédemment désigné
comme agent spécial de Boké, est mis à'la disposition de
M. le Secrétaire général.

M- Martin-Chartrie, adjoint de lr0 classe, précédemment
désigné pour commander le poste de Touba. est mis à la
disposition de l'Administrateur du cercle de Forécariah.

M. Pierre, adjoint de lrc classe, précédemment mis à la
disposition de l'Administrateur du cercle de Beyla, est mis
à la disposition de l'Administrateurdu cercle de Kouroussa.

M. Lirman, adjoint de lre classe, en service au cercle de
Kadé, est nommé provisoirement chef du poste de Touba.

M. Durand, commis de lre classe, en service au Secréta-
riat général, est nommé agent spécial du cercle de Boké.

M. Algret, commis de 4e classe, en service à Kouroussa,
est mis à la disposition de l'Administrateur du cercle de
Beyla.

Douanes
Eu date du 31 juillet :

Le sous-brigadier de lre classe des Douanes, Lefeuvre
(François), chef du poste de Oula, est autorisé à rallier le
Chef-lieu, pour raison de santé.

Le préposé auxiliaire de 2e classé des Douanes, Camara
Georges, de la brigade de Conakry, est nommé provisoire-
ment chef du poste de Oula, en remplacement du sous-
brigadier Lefeuvre, autorisé à rallier le Chef-lieu.

La démission de son emploi offerte par le garde-frontière
de 2C classe S y Mamady n° matricule 483, du poste de
N'Zo, est acceptée, à compter du 7 juillet 1911.

.
Le laptot de 1re classe des Douanes Sidi, Fatouma,

n° matricule 2 10, du poste de Boké, est nommé patron lap-
tot, au poste de Victoria, pour compter du 1er août 1911,, en
remplacement du patron Lamina N'Diaye, rétrogradé.

Le laptot de 2e classe des Douanes, Aly Bramayah,
ne ' matricule 381, du poste de Victoria, est élevé'à la
Jr.e classe de son emploi, pour compter du 1er août 1911 et
désigné pour servir au poste-de Boké, en remplacement du
laptot Sidi Fatouma, promu patron à Victoria.

Le patron laptot Lamina N'Diaye, n° matricule 156, du
jjoste de Victoria, est rétrogradé et servira en qualité de
laptot de lr8 classe, pour compter du 1er août 1911.

Le laptot de 2e classe des Douanes Lamina Sayon Demba,
n° matricule 336, du poste de Victoria, est révoqué, pour
compter du 25 juillet 1911, jour de sa condamnation à

-8 mois de prison pour vol.
Le laptot de lrc classe des Douanes Baki Camara,

n? matricule 289, du poste de Victoria, est révoqué, pour
compter du 25 juillet 1911, jour de sa condamnation à un an
de-prison'pour vol.

En date du 4 août :

Le préposé auxiliaire de 3e classe Momodou Charles, en
sous-Õrdre- au poste de Tagania, est nommé intérimaire-
ment cbef de ce poste, à compter du 26 juillet, date du
départ du titulaire, en remplacement du préposé Huette.

Lè préposé de 2e classe Huette (Frédéric), chef du poste
.dp, Tagania, arrivé au chef-lieu pour raison de santé, est
affecté provisoirement à la brigade de Conakry, à compter
du 1Il août. ;

En date du 8 aoüt :

Le sieur Géraldi (Sauveur), agréé en qualité de préposé
de 3" classe des Douanes, arrivé le 5 août 1911, par le
vapeur Tchad, est affecté à la brigade de Conakry, pour
compter du jour de son débarquement.

Une suspension de solde de deux jours, est infligée au
patron laptot Siakha Némokho, de la brigade de Conakry,
pour retard dans sa prise de service et manquement envers
son chef de brigade.

Le sieur Bella Camara, est nommè laptot de 26 classe, au
poste de Victoria, pour compter du 1er août 1911, en rem-
placement numérique de Lamina Demba, rèvoqué.

Le patron-laptot Moussa Mady, du poste de Coya, est
nommé à Conakry, en remplacement du patron Siakha
Némokho.

Le patron laptot Siakha Némokho, de la brigade de
Conakry, est nommé, en la même qualité, au poste de
Coya.

Le sieur Youssoufou Touré, est nommé laptot de
2e classe, au poste de Victoria, pour compter du 1er août
1911, en remplacement numérique de Baki Camara,
révoqué.

Le brigadier auxiliaire de lre classe, Assane Cissé, de
retour de congé, est nommé chef du poste de Koutan, en
remplacement du brigadier Laurence, nommé à Tagania.

Le brigadier auxiliaire de lre classe, Laurence (Urbain),
chef du poste de Koutan, est nommé en la même qualité,
au poste de Tagania, en remplacement du préposé Modou,
nommé à Sambadougou.

La préposé auxiliaire de 3e classe Momodou Charles,
chef du poste de Tagania, est nommé en la même qualité,
au poste de Sambadougou.

Le préposé auxiliaire de lre classe, Bassirou Amadou,
chef du poste de Sambadougou, est nommé en sous-ordre
au bureau de Hérémàkono.

Le préposé de lre classe des Douanes. Routgé (Maurice),
débarqué du vapeur Tchad, le 5 août 1911, retour de congé,
est nommé en sous-ordre, au bureau de Kadé, pour comp-
ter du jour de son débarquement.

Le sieur Bertrand (André), agréé en qualité de préposé
de 3e classe des Douanes, arrivé le 5 août 1911, par vapeur
Tchad, est affecté à la brigade de Conakry, pour compter
du jour de son débarquement.

Le sieur Bourgeois (Léon), agréé en qualité de préposé
de 3° classe des Douanes, arrivé le 5 août 1911, par vapeur
Tchad, est affecté à la brigade de Conakry, pour compter
du jour de son débarquement.

Postes et Télégraphes
En date du 25 juillet

:

M. (ialin, commis hors classe des Postes et Télégraphes
du cadre métropolitain est nommé Receveur du bureau de
Labé.

M. Souêtre, commis de 5e classe du cadre local, est rap-
pelé à Conakry, pour y continuer ses services.

En date du 27 juillet :

Le facteur auxiliaire Alama Sekou, du bureau de Kankan,
est révoqué do ses fonctions, pour mauvais service habituel
et indiscipline.

En date du 31 juillet :

Le bureau des Postes et Télégraphes de Guéasso, fermé
provisoirement, est rouvert et effectuera les mêmes opéra-
tions que précédemment.
a



La présente décision n'aura son effet que du jour de l'ar-
rivée du télégraphiste Le Goff, chargé de la gérance de ce
bureau.

Le commis des Postes et Télégraphes Sailhan, désigné
pour servir en Guinée, est affecté au bureau de Conakry.

Le télégraphiste militaire Le Goff (Yves-Marie), du
bureau de Conakry, est désigné pour gérer le bureau de
Guéasso.

En date du 8 août :

Un congé de maladie de 4 mois, à demi-solde, est accordé

au commis indigène N'Diaye Antoine, pour en jouir au
Sénégal.

L'indigènes Malick Poli, est agréé en qualité de facteur
auxiliaire pour servir au bureau de Conakry, pour compter
du 1er août.

Enseignement
En date du 25 juillet :

Sont nommés élèves de première année, à l'Ecole crap-
prentissage de Conakry, pour l année scolaire 1911-1912

.

Amadou Sar, de Conakry ;
Soya Mosis, —
Soriba Manéa, —
Ali Bokari, —
John Siakha, de Fotoba;
Momodoù Samoura, de Faranah ;

Koby Samoura, —
Nan10 Oularé, —
Nouman Kamara, de Siguiri.

Sont nommés éléves de deuxième année les élèves de
première année dont les noms suivent :

John Thomson,
John Kapinta,
Jems Wiliams,
Bassirou IJiallo,
Kémoko Semba,
Bouré Alexandre,

Jcms Sekhou,
Fodé Koroma,
Bokari Kamara,
Dèmou Diouma,
Oussmani Serima.

En date du 31 juillet :

Sont déclarés définitivement admis à l'examen du certi-
ficat de fin d'études primaires élémentaires, les candidats
dont les noms suivent :

Amadou Sar,.. Conakry ;

Benoît Curtis,.. —
Soya Mosis,.... —
Sétphanopulo*, —
Momo Moréa,.. —
Aribo i'a mou,.. —
Soriba Manéah, —
Daniel Wright,.. Fotoba;
Noumandian Sidibé, Kan-

kan :
Labi Saranago... Kankan ;

Moussa Kaba,... —
Bandiougou Kondé, Kan-

kan :

Moricalo Bérété, Kankan ;

Amba Saré —
Sekhou Fofana, Kouroussa;
Souinaïla Daba, —
1) j i h r i 1 a I b r a h i m a, Kou-

rous'êa ;

Fodé Keïta, Kouroussa;
Daha Kamara,.. Siguiri ;
Sidiki Cissé —
B e m b a Makassouba,

Sig'uiri :

Louis Diakité,... Siguiri ;

Nankouman Koïta, —
Nouman Kamara,. —
Fakou Doumbia... —
Boul)aliar, Timbo ;

Mamadou Aliou,. —
Mamadou Diouké, —
Mamodou Dara,.. Labé;
Yassiné Nouma,.. —
Léba Oularé,.. Faranah;
Koulollha Taraoré, —
Abou Youlé, Duhréka;
Momu Touré, Forécariah;

Sont nommés élèves de première année au Cours normal
indigène de Conakry pour l'année scolaire 1911-1912, les
candidats dont les noms suivent :

Ariho Tanou,... Conakry; Labi Saranogo;.. Kankan;
Sekhou Tiani,.. — Mamodou Dara,. Labé;
Momo Moréa,... — Sekhou Fofana, Kouroussa;
Daniel Wright.. Fotoba ; Léba Oularé,... Faranah ;

Noumandian Sidibé, Kan- Koulako Taraoré, —
kan

;

Sont nommés élèves de deuxième année, les élèves sor-
tants de première année dont les noms suivent :

Nankouman Koroma,
Maurice Montra,
Amadou Saïdou,
Lansana Laho,
Mangadi Youla,

Kaye Dienné,
Mory Sérif,
Lansani Kaba,
Adolphe Gros,
Mamadi Cissé.

Gardes de cercle
En date du 24 juillet :

Le garde de 2e classe Moussa Taraoré, actuellement en
service au dépôt de Conakry, est mis à la disposition de
l'Administrateur de Ditinn, en remplacement numérique du
garde Kantara Taraoré, révoqué.

En date du 2 août :

Les anciens militaires dont les noms suivent sont agréés

en qualité de gardes de cercles de 2e classe pour compter
du jour de leur engagement :

Du 6 juin 191 1 : Dioko Dembélé, Birama Bila ;

Du 16 juin 1911 : Sibéri Diallo, Birama Koné, Yala Gon-

san, Mamady Taraoré, Laminy Diallo, N'Ky Koné, Samba
Diallo, Namory Doumbia, Samba Cissè ;

Du 1er juillet 1911 : Bakari Kamara, Mamady Taraolé,
Sambou Konaté ;

Du 18 juillet 1911 :
Samba Diallo, Santiguy Dao, Tou-

mané Sidibè ;

Du 21 juillet 1911 : Moussa Sangaré.
Les gardes ci-dessus désignés sont affectés provisoire-

ment au dppôt de Conakry.
Les gardes de 2" clause, du dépôt de Conakry; Samba

Diallo, ancien sergent de tirailleurs et Sibéri Diallo, ex-ca-
poral de tirailleurs, sont promus brigadiers, pour compter
du 1er août 1911.

En date du 5 août :

L'ancien sergent de tirailleurs Moriba Kamara, est
agréé en qualité de brigadier de ga.-de de <-.orcIe, pour
compter du 4 août 1911, jour de son engagement et affecté
provisoirement ail dépôt de Conakry.

Municipalit3
En date du 5 août :

M. de Labarre-Thaly, adjoint de 1'11 classe des AfTaires-

indigènes précédemment en service au Secrétai»iit gén(-,ral,

est mis àla disposition de M. l'Administrateur-Maire de-

Conakry, en remplacement de M. Dietlin, en instance de
congé.

Témoignage3 officiels de satisfaction.
En date du 24 juillet :

Un témoignage officiel de satisfaction est accordé à M. le

lieutenant Legrand, adjoint au Commandant de la Région

militaire, pouï le zèle et la réelle compétence dont il a fait

preuve en dirigeant la construction d une bonne route dans

une région accidentée et boisée.



Un témoignage officiel de satisfaction est accordé à M. le
ieutenant Hinzelin, de la 2e brigade de la garde indigène,

!pour le zèle et la réelle compétence dont il a fait preuve en
dirigeant la construction d'une bonne route dans une
région accidentée et boisée.

En date du 1er août :

Un témoignage officiel de satisfaction est accordé à
M. Gaspari, administrateur-adjoint de 2" classe, pour le
courage, l'énergie et le dévouement dont il a fait preuve
dans ses fonctions de chef du poste de Démokoulima du
mois de mars au mois de juin 191 1.

Requisition de passage
En date du 3 août

:

Une réquisition de passage à 7 francs par jour et 0 fr. 05
centimes la lieue marine, est accordée à M. Baranger
(René), se rendant à Bordeaux sur le S S " Campinas " de
la Cie des Chargeurs Réunis.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

INTENDANCE MILITAIRE DES TROUPES COLONIALES

SUCCESSIONS MILITAIRES

AVIS DE VENTE
Le public pst informé que le 2 septembre 1911, il seraprocédé au magasin de l'Intendance Militaire, sis à Conakry

(lot boulevard), dès 9 heures du matin à la vente, au plus
offrant et dernier enchérisseur, des effets et objets (dont
une sellerie) provenant de la succession du Lieutenant
d'Infanterie coloniale BORNAND.

A Coankry, le 12 août 1911.

L'Adjoint à l'Intendance militait e,
Suppléant légal de l'Intendance,

GRENIER.

AVIS

A partir du 29 juillet le bureau des postes et télégraphes
de Diorodougou est transféré à Bofosso (Région militaire)
sans modification dans ses attributions.

IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

AVIS
Le Chef du Service de l'Imprimerie a l'honneur de prierMessieurs les Administrateurs et Commandants de cercle

de bien vouloir joindre les modèles des imprimés néces-
saires à leur cercle ou poste avec leurs commandes et les
adresser au chef de Bureau du Matériel, à Conakry.

Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement
a l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis do recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 25
et 37 du décret du 6 juillet 1899 et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du 1er octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur général p. i. en date du 19 septembre 1904.

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants;
Modèle llÓ !. — Registre d'extraction 4 francs.

— 2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions 4 francs.

— 3. — Registre de laissez-passer.... 3 francs.
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.

AYIH
MM. les Médecins de l'Assistance Médicale Indigène,

les Gérants des Bureaux de Postes, les Instituteurs, Direc-
teurs d'Ecoles, les Agents spéciaux et les Agents du Servi-
ce de t'Ag'ricLdture sont priés d'adresser à l'imprimenc du
Gouvernement, pour être mises en réserve, les collections
du Journal officiel de la Colonie., antérieures à l'année en
cours, ainsi que les numéros isolés qui ne leur seraient
d'aucune utilité.

INFORMATIONS
MINISTÈRE DES COLONIES

CONCOURS
pour le grade d'Inspecteur-Adjoint des Colonies.

Par décision du Ministre des Colonies, en date du 8 juin
1911, un concours pour le grade d'inspecteur-adjoint des
Colonies aura lieu à Paris, le 7 mai 1912 et jours suivants.

Les demandes devront parvenir au Ministère des
Colonies, au plus tard le 15 décembre 1911, et la liste des
candidats autorisés à prendre part au concours sera close
le 7 janvier 191'2.

Les diverses catégories de fonctionnaires et officiers qui
peuvent être admis à prendre part au concours sont déter-
minées ainsi qu'il suit, par l'article 80 de la loi de finances
du 31 mars 1903, savoir :

1° Les auditeurs au Conseil d'Etat et à la Cour des
Comptes ;

2° Les fonctionnaires civils du Département des Colo-
nies ayant un traitement d'Europe d'au moins 3,500 fr. et
pourvus du diplôme de licencié en droit ou ayant au moins
quatre ans de séjour aux Colonies ;

3° Les officiers des troupes coloniales ayant le grade de
capitaine et assimilés.

Les candidats doivent être âgés de trente ans au moins
et de trente-sept ans au plus au '1"r janvier de l'année pen-
dant laquelle s'ouvre le concours (art. 1Br du décret du
15 septembre 1904—Journal officiai du 21 septembre 1904).

L'organisation du jury, la nature et le mode des épreuves
ainsi que les matières sur lesquelles elles portent sont
déterminés par un arrêté ministériel du 8 juin 1911, inséré
au Journal officiel de la République française du 13 juin
1911 (errata au Journal officiel du 14 juin 1911).



STATISTIQUE MINIÈRE

des permis d'exploration, de recherches et d'exploitation délivrés pendant le 2e trimestre 1011
et mutations survenues concernant les permis antérieurement délivres.

(Ttihlea ,i -1 cl (' des instructions de M. le Gouverneur f/(:nl;,.;Û du "29 avril 1909).

1" Permis d'exploration.

"'véant.

2" Permis de recherches.
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3° Permis d'exploitation terriens.
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4° Mutations survenues pendant le 2e trimestre 1911, concernant les permis de recherches ou d'exploitation
antérieurement délivrés.

Néant.

Permis de Recherches terriens et fluviaux renouvelés pendant le 2e trimestre 1911.

Tableau B des instructions de M. le Gouverneur général du 29 avril 1900.

tfl
a
£ ' " DATES^ NOMS DES TITULAIRES DES PERMIS

CENTRES DE REPÉRAGE lJf:" AimÊms OBSERVATIONS
en
O (SOCIÉTÉS ET PARTICULIERS)
£1 de renouvellement
i->*

à dater du :
1447 Sidikila (cercle de Siguiri, Ouassoulou) Auguste Collignon. I :i '-lui] 1911. 2n mars 1911.
1448 — — — Jules Perquel.

— —l440 Mandroïa (cercle de Boké) Jean Chautard. -27 mai1911. 3 mai 1911.
1441 Kassakobouly — — — —1442 Mamadouïa (cercle de Boffa) — — —1443 Samoya — — — —1444 Tanéné (cercle de Dubréka, — — —1445 Taban — — — —
144G Menghïa — — — .—1449 Bimbetta-Koura (cercle de Siguiri-Siéké).... Gustave Coulon.

— 27 mai 1911
1452 Route Siguiri-Kouroussa (cercle Ivouroussa). P. Poirrey. -26 juin 1911. 26 juillet 1911

i

Permis de recherches, terriens et fluviaux, périmés et non renouvelés pendant le 2e trimestre 1911.

Tableau D des instructions de M. le Gouverneur général du 29 avril 1909.

•J3

S
« DATES
5 NOMS DES TITULAIRES DES PERMIS

CENTRES DE REPÉRAGE de OBSERVATIONS
§

"
(SOCIÉTÉS ET PARTICULIERS)

-u2 PÉREMPTION
p£

1434 Oukaria cercle de Boké Paul Belot 2 mai 1911.
1435 Rappas, — do —t436 Menghia, cercle de Dubréka d°

—1437 Mamadouia, cercle de BoIT,-t do
—1438 Mandroïa, cercle de Boké do —1439 Sakhankou, cercle de Dubréka .............. do

.................................
—



Permis de Recherches terriens et fluviaux non renouvelables, périmés pendant le 21, trimestre 1911.
Étal annexé nu Tableau D.

-r.

¿ = DATES
*

..s- NOMS DES TITULAIRES DES PERMIS
~ î= CENTRES DE REPÉRAGES de OBSERVATIONS
% i: (SOCIÉTÉS 01.,' particuliers)
7.

f- PÉREMPTION

7. s
cc

Cercle de :

1

122 Kamaro Siguiri. Ouasoulou. SI, 111in0 et col. de l'O. A, Mollet et O-. 28 juin 1911. ,
123 Dialakourou — — .

Société des mines de la-Haute-Guliiée — ' 1

1-21, Dentinian — Méuien.... — — —
)

125 Niant — Dioumaninian — — —
156 Sidikila — Ouasoulou. Slc min. et col. du l'O. A. Mollet et Cie —
I28 S:'nsando — — .

Société des mines de la Haute-Guinée —130 Kiniugalé — Mandiiiir... — — —
131 Tiguissa — Si.'.I,(' Ste min. et col. de l'O. A. Mollet et Cie —
13!) Dic-irréva — Bouré..... Société des mines de la Haute-Guinée —
140 Diaiila — — — — —
141 Mansala — Siéké — — —

i

142 Soumbarako — — Ste min. et col. de l'A. 0. Mollet et Cie —
113 Saourou — Bouré

, — — —
146 Balandougou — — Société des mines de la Haute-Guinée —
147 Dimbetta-Koura — Siéké — — —
118 Dialikébal'ara — Bouré Stc min. et col. de l'A. O. Mollet et Cie..... —
140 Yélibakoro — — Société des mines de la rIaute-(,iiiiiée — Permis demandés
151 Lalaba — - Jules Perquel —

1 en renouveIJL--
132 Kabaya — Ouasoulou Société des mines de la Haute-Guinée — : menenapl'lit'ationdnsgraUI

du
153 Diambaya — Bouré — — — décret ân

1) juin
155 Tiguissa — Siéké — — — 1911.

156 Kélouaué — Bouré — — —
165 Sallguékégni — — André Rogé —
167 Mansala — — Société des mines de la Haute-Guinée..... —
168 Faraoulia '- — — — —
169 Diarréya — — André Rogé —
183 Tiguissa — Siéké Henry Mollet —
185 Kalllakan — Bouré — —
188 Diarréya — — — • —
189 Bit-amiero — — — —

|

190 Bimbetta-Koura — Siéké...... — —
I

193 Iventiniau — Bouré Société des mines de la Ilaute-Guiiiée —1Lélé — — — — —
197 Dabala — - Henry Mollet
198 Ceyla — — Société des mines de la Haute-Guinée..... —
2:H Koundiana — Dioumaninian — — —S"'i)2 Kénièra

— Ouasoulou. Le Prévost vicomte d'Iray —
505 Doubya

:— Bouré — — —
507 Diétins'ué — — — — —
508 Diilila — — — — —
212 Manguisi — — — — —
214 1-d"Icran

— 0Jou. Société des mines de la Haute-Guinée.... — I renouveiïements
-'5 SaITcya — Bidiga — — gratuits.
216 Tiguhisa — Siéké Gaston René de Bras de Fer : —T7 Tonson — — ... — — —
219 Makhanko — — — — —
"221 Doubya — Bouré — - — Demande enooo Sirabaya (1) — — — — - renouvellement
225 Kéniébakouta — Siéké — — — gratuit.
226 Sidikila — Ouasoulou Société des mines de la Haute-Guinée —
227 Lélé — Bouré André Rogé — j
2:30 Sidikila — Ouasoulou — —

/
2:31 Kéniéba — — .

Société des mines de la Haute-Guinée..... — \ renouvellements
2:3'2 Fifa (sur le Tinkisso) — Bouré

- — — ( gratuits.
238 Sidikila — Ouasoulou. — — — 1
239 — — — .

Henry Mollet — j

2 10 Fifa (sur le Tinkisso) ' — Bouré — — j
243 Sidikila — Ouasoulou Le Prévost Vicomte d'Iray —
248 l-araba (près Didi) — Bouré Gaston René de Bras de Fer — '
253 Doubya — — André Rogé — 1

251 Nafadié — - Henry Mollet — I
2 55 Kining.dé — — Société des mines de la Haute-Guinée..... — f Jenouvellementsen
256 Paraguay — Dloumaninian — — — > gratuits.
2o7 Kéniendé — Ouasoulou. — — —
258 Faraba (près Didi) — Bouré..... — — —
260 Dialakorobougou — — — — —
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Permis de Recherches par dragages, non renouvelables.

flJx ©
g g DATES
^

S NOMS DES TITULAIRES DES PERMIS
S S CENTRES DE REPÉRAGES de OBSERVATIONS

© £ (SOCIÉTÉS OU PARTICULIERS)

^ «3 PÉREMPTION

p 2
S g

.

I

T r a n s f o r m és en
281 Rivière de Koba-Ko Cecle de Siguiri Société minière du Koba de Balato 23 mai 1911. \ permis d'expioi-

( tation inscrits
" " * .... ' sous les no' 19,

283 — — • - — — \ 20, 2t.
302 Rivière de Bandou-Ko — ... — — j

303 — — • • "
— — "

304 — — ... — — — !
305 Rivière Korna-Ko — ... — — •

1

306 — — ... —, — — J
314 Fleuve Bakoy — ... Gaston René de Bras de Fer I Demandés en
315 — .... Société minière du Koba de Balato

"""'"
— } renouvellements

— gratuits.

317 - - ... - - —
318 — — ... Gaston René de Bras de Fer

..........
—

319 — — ... — — —
320 — — ... — — —
321 - — ... - — ............... -—

I

Dressé par l'Ingénieur des Mines soussigné.
Conakry, le 27 juillet i911'.

DAVID.
Vu :

Le Chef du Service des Travaux publics,
E. AUBERT.

DEMANDES DE PERMIS DE RECHERCHES
MINIÈRES TERRIENS

L'Administration a l'honneur d'informer le public qu'il a
été déposé au Bureau du Service des Mines de la Direc-
tion des Travaux publics les demandes de permis de recher-
ches suivantes :

Le 7 juillet 1911, M. Maxime Villiaume, demeurant à
Vincennes (Seine), 5, avenue Sabotiers, faisant élection de
domicile à Conakry, chez M. Burki, et muni de l'autorisa-
tion personnelle prévue par l'article 8 du décret du 6'juillet
1899, qui lui a été délivrée par arrêté du 6 avril 1&06, sol-
licite l'obtention d'un permis de recherches terrien numé-
roté et délimité comme suit :

Dossier n° 1497. — Cercle de 2,400 mètres de rayon, dont
le centre, signalé par un poteau en bois muni d'une plan-
chette indicatrice, portant l'inscription suivante : Ce signal
£e trouve à 4,150 mètres du centre du village de « Minia-
dala», dans une direction faisant avec le Nord vrai un angle
.je 45° Est. —Cercle de Siguiri, Bouré. — Superficie: 1,809
hectares 5'6 ares.

Le 7 juillet 1911, M. Edouard Walcker, demeurant à
Neuilly-sur-Seine, 9, rue Amiral de Joinville, faisant élection
de domicile' à Conakry, chez M. J. Burki, et muni de l'au-
tôtisatrori prévue par l'artiste 8 cttt décret du 6 juillet 1899,
qui lui a été délivrée par arrêté du 30 décembre Î907, sol-
licite l'obtention d'un permis de recherches terrien numé-
roté et délimité comme, suit :

Dossier n° 1498. — Cercle de 500 mètres de rayon, dont
le centre est signalé par un poteau en bois muni d'une plan-
chette indicatrice portant l'inscription suivante : Ce signal
se trouve à 1,500 mètres du centre du village de « Minia-
dala», dans une direction faisant avec le Nord vrai un angle
de 56° Est. — Cercle de Siguiri, Bouré. — Superficie : 78
hectares 54 ares.

Le 7 juillet 1911, M. Constantin Drosso, demeurant à
Paris, 94, avenue Malakoff, faisant élection de domicile à
Conakry, chez M. J. Burki, et muni de l'autorisation prévue
par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, qui lui a été
accordée par arrêté du 8 août 190-5, sollicite l'obtention d 'un
permis de recherches terrien numéroté et délimité comme
suit :

Dossier n° t499. — Cercle de 2,400 mètres de rayon, dont
le centre est signalé par un poteau en bois muni d'une
planchette indicatrice portant l'inscription suivante : Ce
signal se trouve à 1,150 mètres du centre du village de
« Miniadala », dans une direction faisant avec l'Ouest un
angle de 45" Sud. — Cercle de Siguiri, Bouré. — Super-
ficie : 1,409 heatares 56; ares.

Le 7 juillet 1911, la Société des mines-de la Haute-Gui^
née, dont le siège social est à Paris, 50, boulevard Hauss-
mann, faisant élection de domicile à Conakry, chez
M. J. Burki, et munie de l'autorisation prévue par l'article 8
du décret du 6 juillet 1899, qui lui a été délivrée par arrêté
du 12 décembre 1907, sollicite l'obtention d'un permis de
recherches terrien numéroté et délimité comme suit :



Dossier n° 1500. — Cercle de 2,400 mètres de rayon, dont
le centre est signalé par un poteau en bois muni d'une plan-
chette indicatrice portant l'inscription suivante : Ce signal
se trouve à 3,000 mètres du centre du village de «Minia-
dala», dans une direction faisant avec le Nord vrai un angle
de 15° Ouest. — Cercle de Siguiri, Bouré. — Superficie:
1,809 hectares 56 ares.

Les oppositions seront reçues, pendant un délai de trois
mois, au bureau du Service des Mines, à partir du 7 juillet
1911, date de l'affichage des présentes demandes.

Conakry, le 7 juillet 1911.

Le Chef du Service des Travaux publics

E. AUBERT.

AVIS D'ADJUDICATION
pour fourniture de tuyaux fonte et de matériel

de plomberie.

Le lundi 11 septembre, à 9 heures 'du niatin, il sera pro-
cédé en séance publique, dans la salle des délibérations
municipales, par M. l'Administrateur-Maire de Conakry,
assisté de deux membres de la Commission municipale, à la
réception d'offres sous plis cachetés pour fourniture de
tuyaux fonte et de matériel de plomberie, d'importance
approximative: 9.000 francs.

Les cautionnements sont fixés à : provisoire, 150 francs,
définitif, 300 francs.

Le cahier des charges se rapportant à cette fourniture est
tenu à la disposition de MM. les Commerçants dans les
bureaux de la Mairie, tous les jours ouvrables, de 7 h. 1/2
du matin à 11 heures, et de 2 heures à 5 heures du soir.

Conakry, le 22 juillet 1911.

L'adn-tinistrateur-Maire-,

2-2 DOLISIE.

SERVICE DES DOMAINES

Avis d'adjudications publiques

Il sera procédé à une adjudication pùblique de terrains
sis àDabola età Bissikrima le vendredi treize octobre 1911,
à 9 heures du matin.

La vente aura lieu au bureau du chef de poste à Dabola,
aux conditions fixées par les arrêtés du 15 octobre 1910 et
du 21" février 1911, sur une mise à prix de vingt centimes
par mètre carré, avec un minimum de 300 francs par par-
celle.

Il est rappelé qu'il --n'e sera, mis aux enchères que les par-
celles préalablement demandées. Toute demande devra être
conforme aux prescriptions dp.l'arrêté; du 27 octobre.3 910
(
Journal officiel du 6 novembre) et appuyée des justifica-

tions d'identité et dé solvabilité réglementaires.
La liste des terrains à mettre en vente sera close le

23 septembre 19Ï1, à; quatre heures du soir et publiée auJournal officiel.
:

..

" Conakry, le 8 juillet 1911. \ 3-3

Il sera procédé à une adjudication publique de terrains-
sis à Mamoù le lundi, 30 octobre 1911, à 9 heures du matin.

La vente aura lieu au bureau de l'Administrateur de
Mamou, aux conditions fixées par les arrêtés du 15 octobre
1910 et du 21 février 1911, sur une mise à prix de vingt cen-
times par mètre carré, avec un minimum de 300 francs par
parcelle.

Il est rappelé qu'il ne sera mis aux enchères que les
parcelles préalablement demandées. Toute demande devra.
être conforme aux prescriptions de l'arrêté du 27 octobre
1910 (Journal officiel du 6 novembre) et appuyée des
justificatitions d'identité et de solvabilité règlementaires.

La liste des lots à mettre en vente sera close le 7 octobre
1911, à quatre heures du soir et publiée au Journal officiel.

Conakry, le 10 juillet 1911. 2-3

Il sera procédé à une adjudication publique de terrains
sis à Dubréka le seize novembre 1911 à 9 heures du matin.

La vente aura lieu au bureau de l'Administrateur, à Du-
bréka, aux conditions fixées par les arrêtés du 15 octobre
1910 et du 21 février 1911, sur une mise à prix de vingt
centimes par mètre carré, avec un minimum de 300 francs,
par parcelle.

Il est rappelé qu'il ne sera mis aux enchères que les par-
celles préalablement demandées. Toute demande d-evra
être conforme aux prescriptions de l'arrêté du 27 octobre
1910 (Journal officiel du 6 novembre) et appuyée des justi-
fications d'identité et de solvabilité réglementaires.

La liste des terrains à mettre en vente sera close le 21
octobre 1911, à 4 heures du soir, et publiée au Journal
officiel du 1er novembre 1911.

Conakry, le 3 août 1911.
Le Receveur des Domaines,

1 -3 LE BOUCHER.

ERRATUM
Au Journal officiel du 1" août 1911 (page 521, 1"e- colonne).
Aux avis d'adjudications publiques de terrains sis à Da-

bola, Bissikrima et Mamou.

Au lieu de :

La vente aura lieu au bureau des Domaines à Conakry.

Lire :
La vente aura lieu, pour les terràins sis à Dabola et Bis-

sikrima, au bureau du chef de poste à Dabola, et, pour les
terrains sis à Mamou, au bureau de l'Administrateur de
Mamou.

SERVICE DES -DOMAINES

Avis de demanded'exploitationd'arbres à tanin. *

Par lettre du 3 juillet 1911,-M. René de Selves, demeu-
rant à Paris, 10, rue Lalo, a sollicité l'autorisation d'exploiter
les arbres à tanin compris dans la zone réservée-du domaine
public entre le Cap-Verga, au sud, et le Rio-Compony : aù
nord, sur une surface allant de-, la mer à, vingt kilomètres
dans l'intérieur.

» -Les oppositions à la présente demande seront reçues ad
bureau des Domaines à. Conakry jusqu'au premier septembre
1911; dernier délai.

, -
' -

1 Ccnakry, le 22 juillet '19L1.:.' i U - 2-2



Avis de demande de concession agricole.

Par lettre du 4 juillet 1911, M. Vuillot, agissant au nom
de la Compagnie Lyonnaise de Conakry, ayant son siège
à Lyon, a sollicité, pour y créer des plantations de coco-
tiers, kolatiers et autres arbres à fruits, la concession pro-
visoire de l'île Copering, d'une superficie de 140 hectares
environ, située en face de la ville de Dubréka.

Les oppositions à la présente demande seront reçues au
Bureau des Domaines, à Conakry, jusqu'au 15 septembre
1911, dernier délai.

Conakry, le 31 juillet 1911. 1-2
Le Receveur des Domaines,

LE BOUCHER.

SERVICE DE LA CURATELLE
Aux SUCCESSIONS ET BIENS VACANTS

Arrondissement judiciaire de Conakry.

Conformément aux dispositions de l'article 12 du décret
du 27 janvier 1855, concernant l'administration des succes-
sions et biens vacants,

Il est donné avis aux personnes intéressées de l'ouverture
de la succession présumée vacante de- M. RISBEC, employé
de commerce à Kouroussa, décédé à Conakry, le 26 juillet
1911.

Les personnes qui auraient des droits à la succession
sont invitées à les faire connaître et à en justifier au cura-
teur de l'arrondissementjudiciaire de Conakry, soussigné.

Les créanciers de la succession sont également invités à
produire leurs titres au curateur.

Conakry, le 28 juillet 1911. 2-2

Conformément aux dispositions de l'article 12 du décret
du 27 janvier 1855, concernant l'administration des suc-cessions et biens vacants,

Il est donné avis aux personnes intéressées de l'ouver-
ture de la succession présumée vacante de HASSEIN MOHA-
MOUD, commerçant, décédé à Boké, le 20 juillet 1911.

Les personnes qui auraient des droits à la succéssion
sont invitées à les faire connaître et à en justifier au cura-teur de l'arrondissement judiciaire de Conakry, soussigné.

Les créanciers de la succession sont également invités
à produire leurs titres soit au curateur, soit à M. l'Admi-
nistrateur deBoké.-

Conakry, le 31 juillet 1911.
Le Curateur,

1-2 LE BOUCHER.

CONSERVATIONDE LA PROPRIETE & DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONAKRY

. AVIS DE BORNAGE

- Le lundi 25 septembre 1911, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situ é

à Conakry, parcelles 10 et 12 du lot 49, consistant en unterrain portant plusieurs maisons et dépendances d'une
contenance de mille deux cent dix mètres carrés et borné

:

au nord, par des propriétés à Nabbie ; au sud, par une rue
de 10 mètres ; à l'est, par la parcelle 8 du lot 49, et à l'ouest,
par la parcelle 14 du dit lot, dont l'immatriculation a été
demandée par le sieur Martin N'Daw, maître forgeron à
Conakry, suivant réquisition du 10 juin 1911, n° 441.

Le mardi 26 septembre 191 h A huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Conakry, parcelle 1 du lot, 6, consistant en un terrain
portant une maison d'habitation et dépendances, d'une
contenance de vingt ares, et borné

: au nord, par la 5me

avenue ; au sud, par l'Imprimerie du Gouvernement ; à l'est,
par une rue de 10 mètres, et à l'ouest, par un terrain do-
manial, dont l'immatriculationa été demandée par les époux
Turpin, propriétaires à Conakry, suivant réquisition du 13
juin 1911, n° 442.

Le mercredi 27 septembre 1911, à huit heures du matin,
il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Conakry, parcelle 6 du lot 46, consistant en un ter-
rain portant des magasins de dépôt et dépendances, d'une
contenance de quatre cent cinquante mètres carrés, connu
sous le nom de « concession Jabre frères » et borné : au
nord, par la 7llie avenue ; au sud et à l'est, par la propriété
Jabre frères, et à l'ouest, par la proprièté Hippolyte, dont
l'immatriculation a été demandée par le Receveur des
Domaines à Conakry, agissant an nom de l'Etat français,
suivant réquisition du 22 juin 1911, n° 443.

Le lundi 2 octobre 1911, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'nn immeuble situé à
Dinguiraye, formant la ville de Dinguiraye, consistant en
un terrain en partie bâti d'une contenance de douze hectares
quatre-vingt-douze ares quatre-vingt-sept centiares, et
borné : de toutes parts par des terrains vagues, dont l'im-
matriculationa été demandée par le Receveur des Domaines
à Conakry, agissant au nom de l'Etat français, suivant réqui-
sition du 22 juin 1911, n° 444.

Le jeudi 28 septembre 1911, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Labé, formant la ville de Labé, consistant en un
terrain en partie bâti, d'une contenance de dix-huit hectares
trente-trois ares soixante centiares 'et borné : de tous côtés
par des terrains vagues, dont l'immatriculation a été deman-
dée par le Receveur des Domaines à Conakry, agissant
au nom de l'Etat français, suivant réquisition du 22 juin
1911, n° 445.

Le samedi 14 octobre 1911, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Kouroussa, consistant en un terrain formant la vieille ville
de Kouroussa, d'une contenance de vingt hectares et borné:
cle' toutes parts par des terrains domaniaux, dont l'imma-
triculation a été demandée par le Receveur des Domaines
à Conakry, agissant au nom de l'Etat français, suivant
réquisition du 29 juin 1911, n* 446.



Le mercredi 6 septembre 1911, à huit heures du matin,
il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Dubréka, parcelle 2 du lot 22, consistant en un ter-
rain portant une maison d'habitation et dépendances, d'une
contenance de cent quatre-vingt-huitmètres carrés cinquante
et borné : au nord, par la parcelle 9 du lot 22 ; à l'est, par
la parcelle 1 du même lot ; au sud, par une rue, tt à l'ouest,
par la parcelle 3 du lnême lot, dont l'immatriculation a été
demandée par le sieur Djibi N'Diaye, interprète du cercle
de Dubréka; suivant réquisition du 8 juillet 1911, n° 447.

Le jeudi 7 septembre 1911, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Dubréka, parcelle 2 du lot 23, consistant en un terrain
portant une maison d'habitation et dépendances, d'une
contenance de quatre cent trente-trois mètres carrés quinze
et borné : au nord, par les parcelles 4 et 5 du lot 23 ; au
sud, et à l'ouest, par des rues, et à l'est, parles parcelles 1

et 3 du dit lot, dont l'immatriculation a été demandée par
le sieur Djibi N'Diaye, interprète du cercle de Dubréka,
suivant réquisition du 8 juillet 1911, n° 448.

Le jeudi 28 septembre 1911, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Conakry, parcelle 10 du lot 27, consistant en un terrain
portant une maison d'habitation et dépendances, d'une
contenance de quatre cents mètres carrés et borné

: au nord,
par la propriété El-Hadji Kane ; au sud, par une rue sans
nom ; à l'est, Dar la propriété Félix Mamady, et à l'ouest,
par la propriété Marie Faber, dont l'immatriculation a été
demandée par le sieur Charles Damé, agent de commerce,
demeurant à Conakry, suivant réquisition du 12 juillet 1911,
n° 449.

Le lundi 11 septembre 1911, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situè
à Mamou, consistant en un terrain portant lavillede Mamou,
d'une contenance de soixante hectares vingt-et-un ares et
borné : de toutes parts par des terrains domaniaux, dont
l'immatriculation a été demandée par le Receveur des Do-
maines à Conakry, agissant au nom de l'Etat français,
suivant réquisition du 13 juillet 1911, n° 450.

Le lundi 16 octobre 1911, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Kouroussa, lot n° 163 du plan cadastral, consistant en un
terrain portant une boutique, magasins, logements et com-
muns, d'une contenance de deux mille cent mètres carrés
et borné : au nord, par un terrain domanial ; au sud, par
la rue du port ; à l'est, par la place du Marché, et à l'ouest,
par une rue; dont l'immatriculation a été demandée par le
sieur Auguste Baillet, au nom de la Compagnie française
de Commerce africain, suivant réquisition du 17 juillet 1911

;n° 451.

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister ou
à s'y faire représenter par un mandataire nanti d'un pouvoir
régulier.

Le Conservateur de la Propriété {IJHcière,

Le BOUCHER.

ETAT - CIVIL DE LA VILLE DE CONAKRY

Mois de juin 1911.

NAISSANCES

Damayé Youla, fille de Momo Youla, planton, et de dame
Bessi Camara, sans profession, né le 101' juin 4911.

Madeleine Marie Souma, fille de Aly Sékhou Souma,
compositeur à l'Imprimerie Ternaux, et de dame Melli
Camara, sans profession, née le 3 juin 1911.

Georgeannah Joannah Jones, fille de Daniel Jones, ton-
nelier, et de dame Eunice Samuels, traitante, née le 6 juin
1911.

Sékhou Amadou Souma, fils de Khadry Souma, cultiva-
teur, et de dame Mayelli Yatara, sans profession, né le
6 juin 1911.

Lansana Camara, fils jumeau de Molaye Camara, tailleur
d'habits et de dame Mayalan Touré, sans profession, né le
11 juin 1911.

Elisabeth Anna Justine Macos, fille de Raphaël Louis
Macos, écrivain expéditionnaire au Cabinet du Lieutenant-
Gouverneur, et de dame Michelle Turpin, sans profession,
née le 9 juin 1911.

Mafindé Doulnbouya, fille de Momo Doumbouya et de
dame Mavondé Souma, sans profession, née le 12 juin 1911.

Fatoumata Soumaré, fille de Boubou Soumaré, menui-
sier, et de dame Marième Gnang, sans profession, née le
15 juin 1911.

Charles Hilaire Stanislas, fils de Pierre Stanislas, employé
de commerce, et de dame Thâ Camara, sans profession, né
le 16 juin 1911.

Fatou Sène, fille de Jacques Sène, mécanicien, et de
dame Marne Katty Seck, sans profession, née le 18 juin 1911.

Jean François Pierre, fils de père inconnu et de dame
Catherine Bangoura, blanchisseuse, né le 20 juin 1911.

Ibrahima Camara, fils de Momo Camara, collecteur, et de
dameN'Gadi Youla, sans profession, né le 22 juin 1911.

Kandé Camara, fils de Fodé Camara, tailleur, et de dame
Mayah Camara, sans profession, né le 25 juin 1911.

George Gustave Johns, fils de Gustave Johns, employé
de commerce, et de dame Anna Prat, sans profession, né-le
23 juin 1911-

Aï-ssatou Faye, fille de Tampasse Faye, mécanicien, et de
dame Kénebougoul Diène, sans profession, née le 26 juin
1911.

MARIAGES

Entre le sieur Padié, Léon-Jean, cocher, et Mademoi-
selle Debard, Marie-Madeleine, femme de chambre, le
5 juin 1911.

Entre le sieur Reffel, Moses-Richardson, employé de

commerce, et Mademoiselle Davies, Violette-Balinda-Vic-
toria, sans profession, le 6 juin 1911.

Entre le sieur Katty, Christophe, comptable, et Made-
moiselle Damahé Bangoura, sans profession, le 9 juin 1911.

,DÉCÈS

Ansoumani Camara, manœuvre, âgé de 27 ans, né à Von-
kifon, cercle de Dubréka, fils de Antouma Camara et de
Vondé Souma, décédé à l'hôpital indigène le 2 juin 1911.

Sékhou Coulibaly, âgé de 4 ans, né à Conakry, fils de
Koké Coulibaly et de Sira Diara, décédé le 3 juin 1911.

Caba Bangoura, manœuvre, âgé, de 25 ans, né à Limba
(Sierra-Léone), fils de Kouncoura Bangoura et de Boye llan-
goura, décédé le 4 juin 1011.



Ansoumani Camara, âge de 18 mois, né à Conakry, fils
de Lamina Camara et de Lissa N'Diaye décédé le 7 juin 1911.

François Paul, âg'é de 53 jours, né à Conakry, fils de
Fistel Paul et de Michelle N'Diaye, décédé le 8 juin 1911.

Tierno Moussa, âgé de 50 ans environ, né à Timbis, cer-
cle de Pita, fils de Modi Ahmadou et de Mamadou Talibé,
décédé à l'hôpital indigène le 9 juin 1911.

Enfant sans vie, du sexe masculin, de Morlaye Camara,
tailleur d'habits et de Mayalan Touré, sans profession, le
11 juin 1911.

Thialis Morgan, âgé de fi5 ans environ, né à Freetown
(Sierra-Leone), fils de John et de Anna Morgan, décédé à
l'hôpital indigène le 12 juin 1911.

Ibrahima Gâbou, âge do 29 ans environ, né à Kadé, fils
de Lamina et de Masata, décédé le 11 juin 1911.

Khady Sy, âgée de 2 ans, née à Benty (Mellacorée), fille
de Mamadou Sy et de Lily Touré, décédée le 14 juin 1911.

Momo Damba, pêcheur, âgé de 32 ans, né à Conakry,
fils de Mamy Samba Damba et de Namina Camara, décédé
le lA juin 1911.

Enfant sans vie, sexe féminin, de Fodé Bangoura, patron
de côtre et de Madi Damba, sans profession, le 15 juin 1911.

Jacob Emmanuel Sawyerr, âgè de 9 mois, né à Conakry,
fils de Richard Sawyerr et de Marian Juliana, décèdé le 16
juin 1911.

Ibrahima Taëdo, âgé de 29 ans environ, né à Djindïma,
fils de Modi Mamadou et de Oumou, décédé à l'hôpital indi-
gène le 17 juin 1911.

Bakar, âgé de 60 ans environ, né à Sabory, cercle de
Ditinn, fils de Saliou et de Rouguidi, décédé à l'hôpital indi-
gène le 18 juin 1911.

Aïssata Camara, sans profession, âgée de 25 ans, née à
Koubia, cercle de Dubréka, fille de Mamadou Salou et de
Binti Bangoura, décédée le 20 juin 1911.

Oury Bela, âgé de 56 ans environ, né à Timbitouni, cercle
de Télimélé, fils de Alkani et de N'Gah Sadio, décédé à l'hô-
pital indigène le 22 juin 1911.

Sékhou Fofana, âgé de 60 ans environ, né à Touba, cer-
cle de Kadé, fils de Ansoumani et de Djamiratou, décédé à
l'hôpital indigène le 23 juin 1911.

Enfant sans vie, sexe masculin, de Soriba Youla, ma-
nœuvre et de Mâ Camara, sans profession, le 24 juin 1911.

Bakar Samoroya, âgé de 50 ans environ, né à Timbis,
cercle de Pita, fils de Amadou et de Diéyenaba décédé à
l'hôpital indigène le 24 juin 1911.

Mamadou Makhtar, âgé de 50 ans environ, né à Fou-
coumba, fils de Mamadou Salfaïdou et de Binti, décédé à
l'hôpital indigène le 25 juin 1911.

Tombo Lamina, sans profession, âgé de 30 ans, né à
Dixim, banlieue de Conakry, fils de Bokari Damba et de
Tombo Bangoura, décédé le 25 juin 1911.

Mamadou Mâdiou, âgé de 70 ans euviron, né à Kébou,
cercle de Pita, fils de Tierno Goudo et de Mariama Sâdio,
décédé à l'hôpital indigène le 26 juin 1911.

Ahmadou Téliko, âgé de 30 ans environ, né à Tèliko,
cercle cle Mamou, fils de Oumarou et de Oumou, décédé à
l'hôpital indigène le 26 juin 1911.

Lamina Camara, tailleur d'habits, âgé de 25 ans, né à
Coyah, cercle de Dubréka, fils de Momo Camara et de
Mafindè Yatara, décèdé le 27 juin 1911.

N'Gadi Conté, âgée de 12 mois, née à Conakry, fille de
Siné Conté et de Siré Sankhon, décédée le 29 juin 1911.

Conàkry, le 6 juillet 1911.

Mois de juillet 1911

NAISSANCES

Ramatoulaye Diagne, fille de Bala Diagne, menuisier,
et de dame Bakiou Dielle, sans profession, née le 2 juillet
1911.

Guinendé Souma, fille de Lamina Souma, mécanicien, et
de dame Dayana Camara, sans profession, née le 1er juillet
1911.

Ansoumani Youla, fils de Kerfala Youla, cultivateur, et
de dame Massiré Camara, sans profession, né le 2 juillet
1911.

Amadou Camara, fils de Bocary Camara, mécanicien, et
de dame Arâne Diollo, sans profession, né le 9 juillet 1911.

Marguerite Souma. fille de Amara Souma, tailleur d'ha-
bits, et de dame Maya Dioula, sans profession, née le 11 juil-
let 1911.

Aïssata Touré, fille de Mangué Touré, tailleur d'habits, et
de dame Massiré Souma, sans prefession, née le 16 juillet
191 1.

Boubou Kébé, fils de Mamadou Kébé, chef d'équipe, et de
dame Saouda Sankaré, sans profession, né le 17 juillet 1911.

Elisabeth Bangoura, fille de Kerfalla Bangoura, planton
aux Travaux publics, et de dame Mâ Souma, sans profes-
sion, née le 19 juillet 1911.

Molaye Souma, fils de Amara Soumél, traitant, et de
dame Mâ Souma, sans profession, né le 21 juillet 1911.

Maïmouna Gaba, fille de Micaël Gaba, mécanicien, et de
dame Odielle Fox, sans profession, née le 22 juillet 1911.

Nafissatou Diop, fille de Papa Demba Diop, écrivain aux
Travaux publics, et de dame Marna Touré, sans profession,
née le 22 juillet 1911.

Aïssatou N'Diaye, fille de Amadou N'Diaye, sans profes-
sion, et de dame Namina Camara, sans profession, née le
23 juillet 1911.

Naomi ,Elisabeth Forster, fille jumelle de James Forster,
maçon, et de dame Sarian Clarke, commerçante, née le
25 juillet 1Ç)1').

MARIAGE

Entre le sieur Claverie, Lauis-Etienno, Commis des Pos-
tes et Télégraphes de l'Afrique occidentale française, et la
dame Deschamps, Marguerite-Henriette-Berthe, sans pro-
fession, le 19 juillet 1911.

DÉCÈS

Bassi Youla, âgé de 60 ans, né à la Mellacorée, fils de
Kerfala et de Boté, décédé à l'hôpital indigène le 10r juil-
let 1911.

Assanna Sanou, âgé de 60 ans, né à Téliko, cercle de
Kindia, décédé à l'hôpital indigène le 1er juillet 1911.

René Samuel, âgé de 32 ans, né à Sierra-Léone, fils de
Goubili et de Joséphine, décédé à l'hôpital indigène le
2 juillet 1911.

Mamadou Ad:, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 5 juillet 1911.

Ibrahima Bobo, âgé de 60 ans environ, né à Monoma, fils
de Abdoul Niéo141é et de Fatoumata, décédé à l'hôpital indi-
.gène le 5 juillet 1911.

Fafa N'Diaye, maçon, âgé de 35 ans, né à Bathurst (colo-
nie anglaise), fils de père inconnu et de Aïssatou Guèye>
décédé le 6 juillet ,191'1.

Awa Bangoura, âgée de 2 ans, née à Sangha (Rio-Pongo),.
fille de Lamina Bangoura et de Moussou Camara, décédée
13 6 juillet 1911.



Mamadou Diouldé. âgé de 29 ans, né à Poë-, cercle de
Kindia, fils de Mamadou Diaye et de Fatoumata, décédé à
l'hôpital indigène le 5 juillet 1911.

Ousmane Tânou, âgé de 50 ans environ, né à Kébou,
cercle de Pita, fils de Alpha Ibrahima et de Aïssatou, décédé
à l'hôpital indigène le 6 juillet 1911.

Ibrahima Sory, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 7 juillet 1911.

Mokotar Sanfan, âgé de 55 ans, né à Varéa, fils de Mah-
viatou et de Roumeatah, décédé à l'hôpital indigène le 7
juillet 1911.

Michelle Yâlla Boussangi, âgée de 3 ans, née à Conakry,
fille de François Boussangi et de Salé, décédée le 8 juillet
1911.

Ramatoulaye Diagne, âgée de 7 jours, née à Conakry, fille
de Bala Diagne et de Bakiou Dielle, décédée le 8 juillet 1911.

Sayon Damba, sans profession, âgée de GO ans, né à Kas-
sangha, cercle de Dubréka, fille de Morsiré Damba et de
Boye Souma, décédé le 10 juillet 1911.

Ali Séni, âgé de 25 ans, né à Boutignel, cercle de Pita,
fils de Ibrahima Féré et de Khadidiatou, décédé à l'hôpital
indigène le 10 juillet 1911.

Amadou Dieng, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital i.idigène le 12 juillet 1911.

Boubakar Sidy Tafori, âgé de 30 ans, né à Touldé, fils de
Ibrahima et de Mariatou, décédé à l'hôpital indigène le 13
juillet 1911.

Moussa Bély, sans profession, âgé de 25 ans, né à Soum-
bouyah, cercle de Dubréka, fils de Alifa Bély et de Mâ Touré,
décédé le 14 juillet 1911,

Mamadou Bobo, âgé de 50 ans, né à Lambantran, fils de
Mamadou Aliou et de Drarayo, décédé à l'hôpital indigène
le 14 juillet 1911.

Mayalan Touré, sans profession, âgée de 25 ans, née à
Fandié (Mellacorée), fille de Khissa Tourè et de dame Massa
Souma, décédée le 16 juillet 1911.

Aïssata Youla, âgée de 3 mois, née à Conakry, fille de
Sékhou Youla et de Massiré Souma, décédée le 16 juillet
1911.

Idrissa, sans autres renseignements, décédé à l'hôpital
indigène le 16 juillet 1911.

Bakar Siddy, sans autres renseignements, décédé à l'hô-
pital indigène le 1G juillet 1911.

Samba Gamadji, âgé de 45 ans, né à Gamadji, fils de
Saïdou Bâ et de Pinda Bâ, décédé à l'hôpital indigène le
17 juillet

Sory Pereyo Goroya, âgé de 35 ans, né à Bélo, fils de
Ahmadou Pereyo et de Aulèye, décédé à l'hôpital indigène
le 17 juillet 1911.

Ousman Léli, âgé de 45 ans, né à Léli, fils de Mouha-
madou et de Fatoumata, décédé à l'hôpital indigène le 17
juillet 1911.

Namina Souma, sans profession âgée de 15 ans, née à
Koba (Rio-Porigo), fille de Ansoumani Souma et de Mâ
Souma, décédée à l'hôpital indigène le 17 juillet 1911.

Ansou Souma, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 17 juillet 1911.

Abdoul Gadirou Sarigodia, sans àutres renseignements,
décédé à l'hôpital indigène le"20 juillet 1911.

Mamadou Dalaba, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 21 juillet 1911.

Abdoulaye Gania, âgé de 25 ans, ne à Varéa, fils de Ma-
madou Alipha et de Kadiatou, décédé à l'hôpital indigène
le 22 juillet 1911.

Mamadou Ouri, âgé de 40 ans, né à Varéa, fils de 'Mama-
dou Yoro et de Sadikatou, décédé à l'hôpital indigène le
23 juillet 1911.

Alipha Sanou, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 23 juillet 1911.

1

Enfant jumeau sans vie, sexe masculin, de James Fors-
ter, maçon, et de dame Sarian Clarke, commerçante, le
25 juillet 1911.

Noumokê Siguima, saus autres renseignements, décédé
à l'hôpital indigène le 25 juillet 1911.

Risbec Maurice, employé de commerce, âgé de 31 ans,
né à Paris (Seine), fils de Auguste et de Albertine Bouban,
décédé à l'hôpital Ballay le 26 juillet 1911.

Naomi Elisabeth Forster, fille jumelle de James Forster
et de Sarian Clarke, décédée le 27 juillet 1911.

Mamadou N'Dourou, sans autres renseignements, décédé
à l'hôpital indigène le 28 juillet 1911.

Mamadou Alimou, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 28 juillet 1911.

Augusta Neville, blanchisseuse, âgée de 58 ans, née_àBal-
timore (États-Unis d'Amérique), fille de Peter Stafford et
de Frances Stafford, décédée le 29 juillet 1911.

Ibrahima Yaléya, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 29 juillet 1911.

Oumarou Taïbata, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 29 juillet 1911.

Bélènefa Taravaré, manœuvre, âgé de 30 ans, né à Sarou
(Soudan), fils de Bocari Taravaré et de Sita Taravaré,
décédé le 29 juillet 1911.

Abdouramani, sans autres renseignements, décédé à l'hô-
pital indigène le 30 juillet 1911.

Kélétigui Diara, âgé de 7 mois, né à Kankan, fils de Kodo
Diara et de Gniélé, décédé le 30 juillet 1911.

Fabori Keïta, âgé de 40 ans, né à Samio (Haut-Oubangui),
fils de Banani Keïta et de Lamina Sandè. décédé le 3Q juil-
let 1911.

Amara Camara, cantonnier, âgé de 32 ans, né à Boké,
(Rio-Nunez), fils de Ali Camara et de Mâ Souma, décédé le
30 juillet 1911.

Adama Lao, âgé de 50 ans, né à Koké (Mellacorée), fils
de Karimou et de Madioura, décédé à l'hôpital indigène le
31 juillet 1911.

Mamadou Sanoussi, âgé de 64 ans, né à Sakoui, fils de
Ousmane et de Moussa Dioudé, décédé à l'hôpital indigène
le 31 juillet 1911.

Tierno Boussariou-, âgé de 35 ans, né à Ditinn, filiation
inconnue, décédé à l'hôpital indigène le 31 juillet 1911.

Amadou Gniane, âgé de 7 ans, né à Gorée (Sénégal), fils
de Amadou Gniane et de Marième N'Diaye, décédé le 31
juillet 1911.

Conakry, le 7 août 1911.

L'Administrateur-Mairç,.

DOLISIE.'



OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
faites à l'Hôpital Ballay

pendant le mois de juillet 1911

Températures extrêmes

Maximum
1

32.5
Minimum ................................ 20.2

Moyennes des températures
Maxima de chaque jour.................... 28.6
Minima de chaquejour .................... 22.5
Moyenne du mois ......................... 25.5

Pressions barométriques

Maximum 703.5
Minimum 760.0
Moyenne des pressions du mois............. 7G1.G

Etats hygrométriques
Maximum 100
Minimum 62
Moyenne du mois 89.5
Nombre de jours de pluie 31
Quantité d'eau recueillie (en millimètres).. 1253.6
Etat du ciel compté de 0 à 10 (moyenne) L4
Tornades 2
Tonnerre 9
Vents dominants

-*

.

SSW.
Conakry, le 11 août H)U,

L'observateur,

Dr SrnENALER.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY

DÉCRET DU 2 MARS -j910
Sur la Solde et les allocations accessoires

Prix : 1 franc; par la poste, 1 fr. 25

ARRÊTÉ
(3 mai 1909)

du LIEUTENANT-GOUVERNEUR
de la Guinée Française

réglementant les concessions de terrains
du DOMAINE DE L'ETAT

SUIVI DES
ARRÊTÉS approuvant le plan cadastral et d'alignement

des villes de Kindia, Boké, Kouroussa, Siguiri, Kankan,
Mamou et ceux modifiant la réglementation des conces-
sions à Conakry -et réglementant le mode d'occupation

'" des terrains communaux de Conakry.

Prix : 3 francs.

BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

Bilan au 31 juillet 1911

DE LA

SUCCURSALE DE CONAKRY

ACTIF
Caisse 777.910 91

Portefeuille....T 729.946 41
Matériel et mobilier 24.438 82

Divers comptes à régler 101.054 01
Frais généraux 7.692 84
Siège social 629.816 47

TOTAF ....... 2.270.859 46

PASSIF
Billets au porteur en circulation 1.927.670 »

Comptes-courants.. 280.310 51

Divers comptes à régler 55.957 70
Profits et pertes 6.921 25

TOTAL....... 2.270.859 4.6:

Certifié conforme aux écritures
:

Certifie
: Conakry, le 31 juillet 1911.

Le Censeur, Le Directeur,

VIGUIER DU PRADAL. LESPÈS.

Horaire de la Marche des Courriers postaux

DANS L'INTÉRIEUR DE LA COLONIE

DE LA GUNÉE FRANÇASE

En vigueur à dater du 10 mars 1911
Prix : 1 franc.

EN VENTE
à l'Imprimerie 'du Gouvernement

A CONAKRY
F

COMPTE RENDU
DEL'ARRIVÉE DU PVAIL A KOUROUSSA

Sur le Niger

— Prix : 1 franc —



Etat du mouvement de la. navigation a:u long cours dans le port de Conakry

pendant le Mois de Juillet 1911

PVÎPÉ-PP NOMBRE DE TONNES
DATE DATE NOMS ^ EOE

TONNAGE ——et DÉBARQUÉES PROVENANCE DESTINATION
Il.'ARRIVEE liE Dm-Am DES NAVIRES OFFICIEL et mises àla Con- E:\ŒARQUEES

,
PAVILLON sommation

ou en entrepôt.

1er juillet 4 juillet. Akassa... Anglais 2-419 T. 170.611 375 LasPalmas. Akassa.
2 — 5 — InÏ-o Allemand 1.621 151.880 37.144 Hambourg... Accra.

2 — Marc-Fraissinet Français 1.948 Il 80 » Cotonou.
3 5 Oron Anglais 2.014

Il
230.213 Forcados Hambourg.

3 — 9 — Sophia Couppa Grec 1.256 806.137 46.308 Marseille Freetown.
4 Oburi Anglais 2.324 60 11.715 Forcados Liverpool.
5 — '5 — Afrique Français 2.882 3.026 10 Havre Matadi.
(j 7 Saiissenl)erz Allemand 1.942 49.230 50 Hambourg ... Monrovia.

— 7 — ,\lexandra-\Yœrmann.. id 2.383
Il Las Palmas.. Duala.

9 — 14 — Campinas Français 1.972 600.412 Il Dunlterque... Tabou.
13 — 13 — Friderun Allemand 980 466 196.101 Accra LasPalmas.
13 — 13 — l,éopoldville Belge * 4.298 Il Il Anvers Matadi.
15 — 17 — Gergovia 'Français 1.269 106.325 100 Marseille Cotonou.
15 — 20 — Sapcle. Anglais 1.981 282.445 104 Liverpool Sapèle.
17 18 Badagl'i...'.:....:..-..:- 1.825 36,,315

u Hambourg... Forcados.
17 — 18 — Amiral Hamelin Français........ 3.188 211 22.946 Tabou Havre,
18 — 19 — Onitsha Anglais 2.422 9.169 8.10i Sapèle Las Palmas__
18 — 18 — Lucie-Wœrmanu..-.... Allemand 2.861

Il 25.004 Duala Hambourg.
21 — Elisabethville Belge 4.384 u 10.691 Matadi Anvers.

22 — 22 — Kœnig Allemand 2.517 Il Il Hambourg... Duala.
24 — 28 — Stamboul Français 1.440 270.673 1.058 Marseille Cotonou.
-9 Ch a ma Anglais 1.977 153.599 449 Liverpool..... Akassa.
30 — 30 — Afrique Français 2.882 // 33.284 Matadi Hâvre.
31 — Henner Allemand

.......

984 2.946 /, Hambourg... »

2.643.505 623.736

I Marc-Fraissinet....... 61.516 IlMarchandises dé- l Diolibah 300 Ilbarquées anté- ) Amiral Courbet 190 Ilrieurement -et <
Agburi 1.027 Ildéclarées en juil- j Swakupmund 180 Illet 1911. f Tibet 968 IlCaravellas 2.700 Il

66.926 »

Marchandises im-
portées ou ex- \ Té.e,iffe 3.894 216
portées par cô-- l^assalan

. 4.950 //très J Nassourlaye
^ 1 .260

8.844 1.476

Totaux 2.719.275 6Î5.212

TOTAL GÉNÉRAL................................. 3.344.487

Vu
: ' Coiiafcxy, le 3 août 191t'.

Le Chef ,de Service p. i., Le phef de bureau p. L,
Vl&UIER DU PRADAL. ALEXANDIŒNKE. 1



ANNONCES

Greffe du Tribunal de lre Instance de Conakry.

Suivant délibération prise le vingt-cinq mars mil neuf
cent onze, dont un extrait a été déposé au greffe du Tri-
bunal de lre Instance de Conakry le vingt-six juillet mil
neuf cent onze, l'assemblée générale des actionnaires de
la Compagnie française de Commerce africain a ordonné
la modification des articles 27 et 36 des statuts de ladite
société.

L'article 27, paragraphe 1er des statuts, ainsi conçu :

a Les assemblées générales se tiendront au siège social,
« ou dans tout autre endroit désigné dans les avis de convo-
« cation, l'assemblée générale ordinaire se réunit en droit,

-« chaque année, dans le premier trimestre de l'année et
« pour l.a première fois dans le premier trimestre de l'année
« mil neuf cent. »

A été remplacé par le texte suivant :

« Los assemblées générales se tiendront au siège social
t( ou dans tout autre endroit désigné dans les avis de convo-
« cation; l'assemblée générale ordinaire se réunit de droit
« chaque année dans le troisième trimestre de l'année so-
« ciale. »

L'article 36 a été supprimé on entier et remplacé par le
texte suivant :

I( L'année sociale commence le premier mai et finit le
« trente avril ; par exception, l'exercice mil neuf cent dix-
«"mil neuf cent onze ne commencera que le premier sep-
« tembre mil neuf cent dix, pour finir le trente avril mil
« neuf cent onze ».

Pour extrait et mention :

Le Greffier,

BERTELOOT.

[texte_manquant]

(Vosges - France).

GOUTTE, GRAVELLE,
Régime des ARTHRITIQUES

Saison du 2.5 Mai au -95

1-1'2-1 p. m.

I AVIS AUX BONNES MÉNAGÈRES I

Le savon extra pur" LA VIERGE "
étant reconnu le meilleurbc
vous laissez pas tromper
par les contrefacteurs;
exigez sur chaque morceau
exactement la marque ci-
contreet le nomdu fabricant:
FÉLIX EYDOUX

MARSEILLEGRAND PRIX
Kxpoaitlon Universelle PARis 1000ILa laêiM qoallté est igalement livrée 8

nec la marque " LE PANIER " )

1 f. p. m.

fflNOTSyflUTOMOBIlES^. COQUES
V « L. toutes formes

MOTEURS
defak toutes forces

CHANTIERS MÉDOC ESSENCEou
38, RÛB POYENNK, BORDEAUX PÉTROLE

Catalogue illustré franco LAMfAMV
1 f. p. m.

VIOH Y-ÈTA T

COLONIAUX, si vous êtes fiévreux et I

sans appétit, prenez tous les matins à jeun,

un grand verre cl'eau de

VICHY-CÉLESTINS

Compagnie Fermière des Eaux de Vichy-État,

24, boulevard des Capucines, Paris.
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RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902, 1903, 1904 et 1907

Ïl?rlx 3 francs l'Lin

VIENT DE PARAITRE

HISTOIRE DE LA GUINÉE FRANÇAISE

Rivières du f -ud, — Fouta-Dialo — Région du Sud du Soudan

par ANDRÉ ARCIN.

Ancien Administrateur des Colonies, Lauréat de l'Institut.

Préface de M. JOSEPH CHAILLEY,
Député, Directeur de l'Union Coloniale Française.

Prix 12 francs. — En vente à l'Imprimerie du Gouvernement.

ANNUAIRE DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

DE
L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

(Année 1910)

Un fort volume in-8° raisin de 1.100 pages, comprenant 10 grandes
cartes en couleurs. En vente à l'Imprimerie du Gouvernement
général.

Prix
:
6 francs, à Gorée ; par la poste, recommandé, 8 fr. 40

TOME I. — Bulletin Officiel, années 1889-1896.
TOME II. — Bulletin Officiel, années 1897-1900.

1 volume des Tables, 1889 à 1900 inclus.

Les trois volumes
:

25 francs.

MERCURIALES OFFICIELLES
APPLICABLES

EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

pour le 2e semestre 1911
Prix : 1 franc.

NOUVELLES CARTES DE L'A. O. F.
Conakry au 500,000e 2 fr. 50
Kouroussa au 500,000° 2 fr. 50
Conakry au 2,000,000" 1 fr. 50
Dakar au 2,000,0001, 1 fr. 50
Tombouctou au 2,000,000e... 1 fr. "50

S'adresser au Chef de l'Imprimerie.

" LA GUINEE FRANÇAISE "

(Races, Religions, Coutumes, Productions, Commerce)

par ANDRÉ ARCIN

Prix: 1,2 francs

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général,
à Gorée

BULLETIN DES DÉCISIONS
JUDICIAIRS T ADMINISTRATIVS

CONCERNANT L'APPLICATION
DES

TEXTES ORGANIQUES DU RÉGIME DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE

ET DU DOMAINE

EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

1"" .volume. — Année 1908.
Prix : A Gorée, 3 francs ; par la poste, recommandé, 3 fr. 35.

I
MARQUE DÉPOSÉE

| " A I-J"OT-Tns "

LAIT NATUREL STERILISE
DESALPES BERNOISES (Suisse)

PURETÉ GARANTIE ET QUALITÉ INVARIABLE

Il donne la SANTÉ et la VIGUEUR
AUX HABITANTS DES COLONIES

Exposition Universelle de Bruxelles 1910 :
GRAND PRIX 12--Î4^

IMM



CONAKHY. — IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT.
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